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/. La clause d'un contrat de mariage par laquelle les parties, 
tout en stipulant le régime dotal, déclarent se prendre avec 
leurs droits reepectifs quelconques, a pour effet de rendre 
dotaux les immeubles présents de la femme. (Articles 1540-
1541 du Code Napoléon.) 

* La femme dotale qui déclare, dans les actes d'obligation 
qu'elle comparaît comme libre de ses droits, est encore re-
ceeable à invoquer le bénéfice de la dotalité, lorquela sim-
ple déclaration de paraphernalité n'est accompagnée d'ail-
leurs d'aucune autre manœuvre susceptible de tromper la 

bonne foi des tiers aoec lesquels elle contracte. (Articles 
■ luo4-1307 du Oo,ic VaDolêon.) 

III. La femme dotale qui s'est laissé exproprier de sesimmeu-
■ bks dotaux et en a laissé distribuer le prix, en même 

temps que celui des biens de son mari, dans un ordre où elle 
a figuré comme partie saisie, n'est point irrecevable à agir 
par eoie de sommation de payer ou de délaisser, contre 
l'adjudicataire des biens du mari, à raison de son hypo-

' thèque légale, lorsque cet adjudicataire n'a point fait pur-
ger cette hypothèque. 

Il n'y a point à cet égard chose jugée contre la femme, puis-
que celle-ci n'a point été sommée de comparaître à l'ordre, 
en sa qualité de créancière. (Article 1351 du Code Napo-
léon.) 

IV. La sommation de payer ou de \dèlaiSser est 'un acte de 

procédure dont la nullité doit être proposée avant toute 
défense au fond, (Article 173 du Code de procédure civile.) 

V. La femme qui veut exercer le droit de suite contre un 
tiers détenteur, en vertu de l'hypothèque légale, n'est point 
obligée de faire opérer l'inscription préalable de celle 
hypothèque. {Articles 2135-2166 du Code Napoléon.) 

VI. La femme mariée sous le régime dotal, dont les biens do-
taux ont été vendus ou expropriés, pour une dette solidai-
rement consentie avec son mari, a une hypothèque légale 
sur les biens du mari, pour la reprise du prix de ses im-
meubles, à dater du jour du mariage. 

disPosition de l'article 2135 du Code Napoléon qui porte 
ÇUe la femme n'a hypothèque légale pour l'indemnité des 
''cites qu'elle a contractées avec son mari et pour le rem-
ploi de ses propres aliénés, qu'à compter du jour de Vobligat-
ion ou de la vente, ne s'applique qu'il la femme cooimune 
cn biens ou libre de ses droits. (Article 2135 du Code Na-
poléon.) 

■ f*s questions, aussi délicates qu'importantes, ont été 

"s°lues par le Tribunal civil de Montauban et la Cour 
ImPerial

e
 de Toulouse. 

' oici les faits à l'occasion desquels elles ont été agitées. 
n 18-25, le sieur Darnis et la demoiselle Daugnac con-

tactèrent mariage. Dans le contrat, les parties déclaré-

le,.Se Inarier sous le régime dotal et se prendre avec 
u
^

s
 droits respectifs quelconques. 

; *û |847j la femme et le mari consentirent solidaire-

Sfflû - obligations hypothécaire pour une somme de 

fem envers un sieurs Pigassou. Dans les actes, la 

plp"10 déclara qu'elle comparaissait comme femme para-

av? i e ct *iore de ses droits. Elle croyait, en effet, en 
V»r la libre disposition. 

du m ^85°' 'e lancier Pigassou fit exproprier les biens 

adii irT\
et Ceilx l'e 'a f°mtno- Les biens du mari furent 

djwte Y:s premiers. Ceux de la femme furent l'objet 

l'est *2 j-ju~cation postérieure. Le créancier Pigassou 

(;
0
.,p ™judicataire des biens du mari et de la femme, 

d'an» ï>C1 j exciPa Poillt de la dotalité de ses immeubles, et 

biens U Cnt lieu' e1'8 *aissa distribuer lc Prix (^s 
rntt„-L

 e .son mar> ot des siens propres, sans en réclamer 
la

"nbution à son profit. 

lésal^8 sif'ur pigassou ne fit point purger l'hypothèque 

Pw snTi (?ame Darnis avait sur les biens do"son mari, 
"lent r ' obligation qu'elle avait consentie solidaire-

Aussi aVe° M? Ct l'cxpropriation de ses immeubles, 

avaient 18">8' 'a dame Darnis, dont les immeubles 

' Proton d» f Ve°duS à y
'
A l1rk' ct 1ui> d'ailleurs, en fait, 

rait nnim raVOlr et0 tromPée par son créancier, qui n'au-
fait

 ao
, ouljm loutc la somme pour laquelle il lui avait 

judica.a; 0 des obligations, se disposa à agir contre L'a* 
eauue, en vertu de son hypothèque légale. 

bions-nnSUqnenco' ell° fit Pron°aeer sa séparation de 
noilie' s?mma le sieur Pigassou et un sieur Cor-
la soinmï u!" ur d'unc Partk: des biens, de payer 
Valeur An T .°'000 francs à laquelle avait été portée la 

uc ses «mmonblcs dotaux, ou de délaisser les im-

meubles adjugés sur la tête du mari. Du reste, avant de 

taire la sommation, elle n'avait point fait inscrire l'hvpo-
yièque légale. * 

Les tiers-détenteurs tirent opposition à cette somma-

non ; devant le Tribunal de Montauban, ils prétendirent, 
a i appui de leur opposition : 

1° Que les biens de la dame Darnis n'étaient pas do-

taux ; que la clause de son contrat de mariage portant 

que « les parties se prennent avec leurs droits respectifs 

quelconques » ne contenait pas la constitution implicite 

de dot ; que, par suite, les biens de la femme étaient pa-

raphernaux, d'où la conséquence qu'elle avait pu valable-

ment les engager et renoncer à son hypothèque légale ; 

2° Que c'était ainsi que la dame Darnis avait interprété 

son contrat, puisque, dans les actes, elle s'était déclarée 

paraphernale: d'où la conséquence qu'elle avait commis, 

par cette fausse déclaration, un quasi-délit la rendant ir-

recevable à réclamer le bénéfice de la dotalité ; 

3" Qu'elle avait d'ailleurs comparu à l'ordre sans exci-

per de sa qualité de créancière de son mari, ce qui créait 

contre son action une fin de non-recevoir insurmontable. 

Le Tribunal de Montauban rendit, le 8 février 1859, le 
jugement suivant : 

« Sur la question ,lo «îfciai.^ ;,v,m„,,:.i,,,. „„„ „„„., . 
tenu a la dame Darnis, question principale et fondamentale 
du procès : 

. " Attendu que, dans le contrat do mariage des époux Dar-
nis, en date du 21 août 1825, on lit les dispositions sui-
vantes : 

« Le mariage se fait sous le régime dotal, du consentement 
« des parties, renonçant expressément à toute espèce de com-
« munauté. Elles déclarent aussi se prendre avec leurs droits 
« respectifs quelconques. » 

« Attendu qu'il est difficile de ne pas voir, dans ces termes, 
uns double disposition : 1" une adoption formelle du régime 
dotal; 2° une constitution dotale implicite des biens présents 
de la femme ; que la pensée qui ressort en effet de ces mots : 
« Les époux se prennent avec leurs droits respectifs, » c'est 
que la femme passe dans les mains et au pouvoir du mari, 
non-seulement à raison de sa personne, mais encore avec 
tous les biens qui lui appartiennent ; or, la possession et la 
jouissance des biens de la femme par le mari est l'effet essen-
tiel et caractéristique de toute constitution de dot; qu'il im-
porte peu, du reste, que les mêmes effets ne puissent se pro-
duire à l'égard du mari, quoique les termes de la clause lui 
soient également applicables, cette différence étant la consé-
quence du régime adopté par les époux, et n'empêchant nulle-
ment qu'en ce qui la touche, la femme n'ait attaché à la 
clause dont il s'agit le sens et la portée qui viennent d'être 
indiqués ; 

« Attendu d'ailleurs qu'en admettant que les termes de la 
clause en question, considérés isolément, puissent présenter 
à l'esprit quelque ambiguïté, toute obscurité disparaît si l'on 

î'aneienne'provincefdë Giîiénh'è é^àu jj'irj^qfffSnÎHbïïgè^'p/le 
vinces dans lesquelles cette clause était très usuelle et par-
faitement connue des populations, et avait pour effet énergi-
que, non-seulement d'établir une constitution do dot, mais 
encore d'entraîner do plein droit l'adoption du régime dotal; 
que le rédacteur du contrat de mariage, passé en 1825, était 
lui même un ancien notaire ayant la connaissance des an-
ciennes coutumes, et qui en exprimant et authentiquant la 
volonté des parties à l'aide de l'ancienne formule, a dû néces-
sairement y attacher la signification que l'usage local lui at-

tribuait; 
« Attendu qu'en présence de ces motifs, puisés dans l'acte 

lui-même et dans les circonstances concomitantes do sa ré-
daction, il n'y a lieu de s'arrêter à l'argument tiré de l'inter-
prétation donnée à l'acte par les parties, cette interprétation 
n'ayant eu lieu que longtemps après la rédaction du contrat 
de mariage et au moment où les époux Darnis, recourant aux 
emprunts, devaient naturellement s'efforcer do trouver dans 
leurs conventions matrimoniales un régime plus favorable à 
leur crédit que celui qu'ils avaient primitivement adopté ; 

« Sur l'irrecevabili té de la dame Darnis à se prévaloir de 
l'inaliénabilitô de sa dot, à raison du quasi-délit dont elle se 
serait rendue coupable envers le sieur Pigassou, en lui pré-
sentant comme libres des biens frappés de dotalité ; 

« Attendu que, s'il est vrai, en fait, que dans les procura-
tions qu'elle a consenties, et daus les actes d'emprunt qu'elle 
a passés, la dame Darnis se soit toujours présentée comme 
femme paraphernale, et si elle a hypothéqué comme libres 
ses biens dotaux, elle a en cela commis une erreur, peut-être 
même une dissimulation condamnable, mais que cette fausse 
déclaration ne peut l'empêcher de se prévaloir aujourd'hui 
de l'inaliénabihléde sa dot, alors qu'aucune autre manœuvre 
frauduleuse n'a été pratiquée par elle ou son mari pour trom-
per le sieur Pigassou, et qu'il suffisait à ce dernier, pour sau-
vegarder ses intérêts, du soin vulgaire qu'il n'a pas pris de 
jeter un coup d'ceil sur le contrat de mariage des contrac-

tants, et de s'assurer par lui-môme de leur capacité ; 
« Sur l'irrecevabilité de la dame Darnis, prise de ce qu'elle 

a figuré activement, comme partie et sans réclamation, dans 
l'ordre ouvert pour la distribution du prix de ses immeubles 

et de ceux appartenant à son mari ; 
« Attendu qu'à la suite d'une saisie immobilière pratiquée 

contre les sieur et dame Darnis, le sieur Pigassou, créancier 
poursuivant, s'est rendu adjudicataire des biens appartenant 
à ses débiteurs, par jugement en date du 1" juillet 1850; 
qu'à suite de ce jugement, un ordre fut ouvert; qu'après 
ventilation, le prix des immeubles adjugés fut distribué sans 
opposition aux créanciers respectifs des sieur et dame Darnis; 

« Attendu que les immeubles saisis au préjudice do la dame 
Darnis lui étaient dotaux, aux termes de son contrat de ma-
riase, qu'à raison de cette circonstance, elle aurait pu de-

mander la nullité de la saisie, en ce qui la concernait ; mais 

que, faute par elle d'avoir intenté son action en temps utile 
et d'avoir demandé à être colloquée sur le prix de ses im-
meubles indûment aliénés, elle se trouve aujourd liui. de ce 
chef, forclose et dépourvue d'action tant contre les tiers dé-
tenteurs que vis-à-vis des créanciers colloques qui ont défini-

tivement touché leur dû ; 
» Mais attendu que, comme femme dotale, la dame Darnis 

avait une hypothèque légale, pour la conservation de sa dot, 
sur les biens de son mari-, que cette hypothèque, dispensée 
de toute inscription, ne pouvait être purgée que pari accom-
plissement des formalités prescrites par l'article. 2194 tlu U>-
dé Napoléon, formalités que lc sieur Pigassou, adjudicataire, 

a négligé de j-emplir ; que dès lors, en vertu du droit de sui-
te qui s'attache à l'hypothèque légale, la dame Darnis a pu 
valablement faire signifier une sommation de payer ou de 
délaisser aux sieurs "Pigassou et Corneille; que ces derniers 
objectent vainement que la clame Darnis ayant été partie 
da'ns l'ordre et n'ayant élevé aucune réclamation en temps 
utile, elle doit être désormais forclose et irrecevable dans son 

action; . -, . . 
« Mais attendu que, s'il est vrai que le prix des immeu-

bles saisis sur la tête des époux Darnis a été distribué par 
snite d'un seul et môme procès-verbal d'ordre, il nen est pas 
moins vrai qu'il existait deux débiteurs saisis,et, par suite c e 
}a ventilation, (Jeux ordres distincts et séparés, que si la 

daine larnis a nécessairement figuré dans l'un comme partie I 
saisie, elle na point été interpellée dans l'autre comme ' 
creanciè-e de son mari, en vertu de son hypothèque légale, 
et que par conséquent la déchéance qu'elle a encourue, à rai-
son de sa première qualité, vis-à-vis de ses propres biens, 
ne saurait 1 atteindre comme créancière à l'égard des biens 
tic son mari, avec d'autant plus de raison qu'au moment où 

l'ordre a été ouvert et le prix distribué, la dame Darnis n'a-
vait pas encore obtenu sa séparation de biens, qui a été pro-
noncée cepuis, et que par conséquent elle n'avait pas dans ce 
temps lalibre disposition de ses droits ; 

« Atteadu que la partie qui succombe, est passible des 
déj>ens ; 

« Par ces motifs. 
_ « Le Tribunal a rejeté et rejette l'opposition formée par les 

sieurs Pigassou et Corneille envers la sommation de payer ou 
de délaisser à eux signifiée par la dame Darnis ; dit que cette 
sommation sortira son plein et entier effet. » 

Les sieurs Pigassou et Corneille relevèrent appel. 

Devant la Cour de Toulouse, ils proposèrent, pour la 

première fois, contre la sommation de payer ou de délais-

ser, un moyen de nullité pris de ce qu'elle n'avait pas été 

précédée de l'inscription de l'hypothèque légale. La dame 

Darnis soutint que ce moyen était irrecevable, parce qu'il 

aurait dû être nronosé devant les PJXaariffl^taPttU>nrôàt 
i,.v-. ' -r-rtse au loua. Au surpras, elle soumit qu il était 

m'ai fondé. 
Les appelants prétendirent en outre, tout en persistant 

dans les moyens jugés en première instance, que la dame 

Darnis n'avait d'hypothèque légale qu'à dater du jour de 

la vente de ses biens, et comme les biens de son mari 

avaient été adjugés avant les siens, il en résultait dans ce 

système que le germe de l'hypothèque légale n'était né 

qu'après la dépossession du mari. 
La Cour, sur les plaidoiries de M" Fourtanier et Albert, 

avocats des appelants, et de M* Menau, avocat du Barreau 

de Montauban, pour les intimés, et, après avoir entendu 

en ses conclusions M. l'avocat-général Tourat, a rendu 

l'arrêt suivant : 

« Sur la demande on nullité de la sommation dépaver ou 
de délaisser, en ce qu'elle n'aurait pas été précédée de l'ins-
cription de l'hypothèque légale de la dame Darnis : 

« Attendu, premièrement, en droit que,suivant l'article 173 
du Code do procédure civile, toute nullité d'acte de procédure 
est couverte si elle n'est proposée avant toute défense au 

fond ; 
« Attendu que la sommation au tiers-détenteur prescrite 

par l'article 2166 du Code Napoléon, avant de procéder à la 
vente de l'immeuble hypothéqué est un acte dé procédure au-
quel est applicable l'article 173 précité ; que la nullité, d'où 
qu'elle provienne, doit être proposée in liminc lilis ; 

« Attendu, en fait, que les appelants n'ont pas opposé de-
vant les premiers juges la nullité de cette sommation; qu'ils 

uïïfiié"r>3iïns lpVJC.ïeWj>i"i.Innda».t.8UF ce nue les biens de la 
leurs forclose pour avoir laissé clôturer l'ordre sans opposi-

tion, alors qu'elle y était partie; 
» Attendu, secondement, d'autre part, que 1 hypothèque 

existe, indépendamment de toute inscription,au profit des fem-
mes pour leur dot et conventions matrimoniales sur les biens 

de leurs maris (Art. 2135 du Code Napoléon) ; 
« Attendu que, dans ce cas, la femme a une action hypo-

thécaire contre les tiers-détenteurs des biens du mari, à moins 
que ceux-ci n'aient purgé l'hypothèque conformément aux 

articles 2193 et suivants du même Code ; 
« Qu'ainsi l'article 2166 invoqué par les appelants à 1 appui 

de leur demande en nullité no peut pas être applicable aux 
hypothèques légales conférant le droit de suite, indépendam-
ment de toute inscription; qu'il ne s'airplique évidemment 
qu'aux hypothèques soumises à cette formalité ; 

« Attendu que, pour exercer activement le droit de suite, 
aucun texte n'exige une inscription préalable de la part de la 

femme ; , , 
« Que, sous aucun rapport, la demande en nullité de la 

sommation ne peut donc être accueillie ; 
« Attendu, sur l'exception prise de ce que le germe do 1 hy-

pothèque léïale de la dame Darnis n'existait pas à l'époque 
de la vente des biens de son mari; qu'aux termes de 1 article 
2135 précité, l'hypothèque de la femme remonte au jour du 
mariaae ; que, dès-lors, peu importe l'époque où a. eu lieu la 
vente de ses biens source do l'exercice de son droit; 

« Adoptant pour tout le surplus les motifs des premiers 

ÎU
(R

6S " 

La Cour, sans avoir égard au moyen de, nullité invoqué con-
tre la sommation de paver ou de délaisser, et le rejetant, non 
plus qu'aux autres exceptions proposées, confirme le juge-
ment rendu par le Tribunal do première instance de Montau-
ban. le 8 février 1859, lequel sortira son plein et entier effet; 

« Condamne les appelants à l'amende et aux dépens, H 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SOMML. 

Présidence de M. Cuérin. 

Audience du 25 octobre. 

EXTORSION DE SIGNATURE. 

C'est une spéculation ignoble qui amèno devant le jury 

les époux Cambart. On leur reproche d'avoir tendu au 

sieur Maillard, d'une part, et au sieur Codbert, vieillards 

de" soixante-dix ans, un guet-apens pour obtenir d'eux la 

signature do billets, reconnaissances ou obligations, sous 

prétexte d'un outrage ou d'un attentat aux moeurs sur la 

personne de la femme Cambart elle -même. 
Clovis Cambart a vingt-huit ans; il exerce a Acheux la 

profession d'ouvrier charpentier; sa femme en a vingt-

sept : elle tient à Acheux un petit commerce d épicerie. 

Quatre enfants sont nés de cette union. Maigre la dou-

ble source de bénéfices que possédaient les époux, la 

gène était au logis, ei c'est pour sortir de celle situation 

précaire que Cambart ct sa femme auraient organisé 

et mis à exécution lc complot criminel qui leur est im-

puté. 
Cambart n'a pas une mauvaise réputation, mais^ sa 

femme passe pour avoir une conduite légère. Sans être 

douée d'une beauté ni même d'une gentillesse remar-
quable, l'accusée cependant est loin d'être laide, et on 

conçoit facilement que, la coquetterie aidant, elle puisse 

êlre l'objet de certaines attentions. . - i 
Après' les formalités d'usage, il est donné lecture de 

l'acte d'accusation. En voici la teneur : 

« Le nommé Godbert, d'Acheux, oncle de la femme 

Gambart, avait cessé toutes relations avec les accusés de-. 

puis plusieurs années, lorsqu'à la suite de sollicitations 

réitérées il consentit à retourner chez eux dans le cou-

rant du mois de juillet dernier.- Le 9, la femme Gambart 

le rencontra dans la rue et l'engagea à venir chez ellé le 

jeudi soir ; il s'y rendit eu effet. Pierre Cambart était seul 

dans la maison^el son oncle était à peine entré,qu'il sortit 

sous prétexte d'aller à son atelier. La femme Gambar! 

survint presque aussitôt ; elle dit quelques mots à son 

oncle, alla coucher son enfant, puis revint auprès de God-

bert. Celui-ci refusa de prendre du café qu'elle lui offrait, 

mais il consentit à boive du vin. La femme Gambart ferma 

au verrou la porte donnant sur le jardin, jmis elle alla 

dans la cave, et en rapporta du vin qu'elle mit dans une 

petite chambre éclairée sur le jardin, où elle fit entrer sen 

oncle. Après avoir bu un verre de vin, Godbert attirant a 

lui la femme Gambart, la fit asseoir sur son genou. Alors 

Gambart se montra armé d'une serpe, et dit à Godbert 

qu'il était un salop, qu'il méritait la mort, et le menaça de 

le tuer s'il n'apposait sa signature au bas d'un écrit par 

lequel il reconnaîtrait lui devoir une somme de 1,000 fr. 

Lui-même traça le corps du billet et le présenta à Godbert, 

qui, sous le coup des menaces dont il était l'objet, se dé-

termina à le signer. , . , 
i - u„.iei5aiu, M. le juge de paix d'Adieux, instruit 

du fait, fit une perquisition chez les époux Gambart, et 
maigre rouies ica [jrooamiuus prises i.. <■ o-~» 
bart pour soustraire le billet à ses recherches, il le trouva 

plié au milieu d'un livre dans le tiroir d'une commode. 

Gambart qui, pendant la perquisition, était à son atelier, 

fut à son tour mandé devant le juge de paix. Il commen-

ça par nier l'existence du billet; mais ensuite, forcé de re-

noncer à un système de défense aussi mensonger, il pré-

tendit que pendant que Godbert était enfermé avec sa 

femme, il avait entendu du jardin d'un de ses voisins 

cette dernière crier; qu'il s'était approché de la fenêtre de 

la cuisine, et qu'il avait vu Godbert qui violentait sa 

femme. C'est alors que, saisi d'un mouvement de co-

lère , il avait menacé Godbert d'un coup de serpe ; 

mais il soutient qu'il n'a point exigé de Godbert la 

signature du billet, et que c'est librement que ce der-

nier le lui a souscrit, afin de le dédommager de l'ou-

trage fait à sa femme. 
« Ces explications sont fausses et démenties parla 

femme Cambart elle-même ; d'une part, elle a déclaré 

qu'elle n'avait pas poussé les cris que Gambart soutient 

avoir entendus ; de l'autre, tandis que Godbert exerçait 

les violences dont Gambart parait avoir été témoin, il se 

trouvaitfavec la femme Gambart dans une chambae où il 

est impossible que pénètre le regard d'une personne pla-

cée près de la fenêtre de la cuisine. 
« La femme Gambart, dont la complicité dans ce crime 

E'fte* 0^cmoip¥,ftYÀde
;
,Qte.-nroteste aussi de sonjnnoecnce. 

mé par son mari, et qu'aussitôt après avoir été sùrpnte 

par lui avec Godbert, elle s'est enfuie pour ne rentrer 

chez elle que pendant la nuit, cette allégation ne peut 

subsister devant le témoignage d'un sieur Thiry qui est 

venu chez les époux Gambart peu d'après le départ de 

Godbert, et les a trouvés tous les deux se disposant a 

boire ensemble le vin qu'avait laissé Gambart. Ce n eta.t 

pas la première fois au reste que les accusés se livraient 

a de pareilles manœuvres. 
« Le 18 juillet 1858, le sieur Maillard, percepteur a 

Acheux, causait avec la femme Gambart daiis là maison 

de celle-ci, lorsque Gambart sortit d'une chambre contr-

guë, une hache a la main, la femme Gambart prit la lutte 

comme si elle eût été surprise par son mari dans des rela-

tions coupables, et Gambart se précipita sur Maillard. 

Celui-ci parvint à désarmer son adversaire, mais Gambart 

n'en continua pas moins à le menacer de le tuer s'il ne lui 

signait pas une reconnaissance de 1,000 francs sur une 

feuille de papier timbré qu'il lui présenta. Maillard ef-

frayé, y consentit. 
« Toutes les données de l'information démontrent que 

les époux Gambart s'étaient .concertés pour arracher au 

sieur Maillard cette reconnaissance. 
« La femme Gambart avait attiré chez elle le sieur 

Maillard sous de vains prétextes. Quand celui-ci se trouva 

dans sa maison, le 11 juillet, elle avait fermé ou fait fer-

mer, soit à clef, soit au verrou, la porte par laquelle le 

sieur Maillard devait sortir de chez elle .et l'avait retenu 

jusqu'au moment où son mari parut; la feuille do papier 
timbré que Gambart présenta au sieur Maillard, avait ete 

achetée le jour même. Maillard prévint aussitôt de ce qui 

venait de lui arriver M. le juge de paix d Acheux et le 

sieur Mouret, receveur de renregistrement. Celui-ci, 

après avoir vainement tenté d'arranger cette aiiaire, ne 

réussit qu'à obtenir une réduction de 50 fr., et paya 950 

francs en l'acquit du sieur Maillard. ~ 
« Malgré les charges qui s'élèvent contre eux les époux 

Gambart, sur ce chef comme sur le premier, protestent 

de leur innocence ; ils prétendent que Maillard est venu 

chez eux le 8 juillet leur proposer de lui laisser donner un 

rendez-vous dans leur maison ; que sur leur refus, le sieur 

Mouret aurait remis le lendemain 20 fr. à Gambart, en 

le priant de garder lc silence sur la proposition laite par 

Maillard, et que si Gambart était retourné quelques jours 

après chez Mouret, c'était à l'occasion de droits de suc-

cession qu'il devait. Sur tous ces points, ils reçoivent 

des témoins entendus dans l'instruction les plus énergi-

ques démentis. » 

A l'audience comme dans l'instruction, les époux Gam-

bart protestent de leur innocence complète. Selon la 

femme Gambart, elle n'a aucunement sollicité son oncle 

à venir chez elle, elle ne lui a pas tendu, de complicité 

avec son mari, un piège trompeur, encore moins s est-

elle prêtée, en quoi que ce soit, aux intentions criminelles 

de son oncle. Quand son mari est entré brusqueïftcnt, elle 

s'est enfuie en proie à une vive terreuf,. et igftore com-

plètement ce qui s'est passé. 
En ce qui concerne flo guet-apens liront le sieur Mail-

lard a été victime, la femme Gambart ne/' sait ce qu'on 

veut lui dire.iEUe nie éncrgirjuèinent, elfe dément tous les 

témoins. Son système de défense est \v,y dénégation ab-

solue. 
Gambart ne nie pas qu'il ait reçu un billet à ordre de 

1,000 francs de l'oncle de sa femme; mais il prétend que 

le vieillard lui-même le lui a spontanément offerts, pris 

qu'il était en flagrant délit d'Attentat à la pudeur sur la. 
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personne de sa nièce, cl pour échapper aux conséquen-

ces de sa mauvaise action. Quant à l'affaire Maillard, 1 e-

poux suit le système de sa lèmme. Tous les faits qu'on 

lui reproche sont de pure invention. Les dépositions pré-

cises des témoins sont loin de venir corroborer les alléga-

tions des accusés. Le sieur Godbert déclare nettement 

qu'il a cédé à la menace de son neveu, qui Je tenait au 

collet en brandissant sur lui une serpe. 
M. Maillard affirme que Gambart |s'est précipité sur lui 

une hache de charpentier à la main ; qu'il a donné sa si-

gnature pour éviter un scandale qui lui aurait été très 

préjudiciable sous tous les rapports et pour échapper a la 

mort qui lui paraissait imminente. 
M. le juge de paix d'Acheux déclare de la façon la plus 

positive qu'il a reçu de son ami M. Maillard la confi-

dence de sa mésaventure le lendemain même. 

M Mouret dépose qu'il a remis lui-même, au nom de 

M Maillard, à l'accusé, et contre le papier signé de M. 

Maillard, la somme de 950 francs, Gambart avait consenti 

ù une réduction de 50 francs. 
Le même témoin déclare en outre que Gambart lui a 

dit en mettant l'argent dans sa poche : « Maintenant vous 

pouvez dire à M. Maillard qu'il peut venir chez nous quand 

il voudra, ma femme est à sa disposition. Vous pouvez 

même venir aussi. » 
La déposition de ce témoin provoque un murmure 

d'indignation ct de mépris contre l'accusé Gambart. 

Au résumé tout vient à la charge des époux Gambart. 

cl les efforts de la défense, présentée par M- Bucquoy, 

sont insuffisants pour faire tomber l'accusation, soutenue 

avec autant d'énergie que de logique par M. Becol, pre-

mier avocat-général. 
Reconnus coupables, mais avec l'admission des circon-

stances atténuantes, Gambart et sa femme sont condam-

nés à cinq ans de prison. 
fi Gambart, qui pendant le cours des débats était resté 

impassible, éclate alors en sanglots, ainsi que sa femme. 

Les condamnés se retirent soutenus par les gendarmes, 

en donnant des marques d'un violent désespoir. 

FAUX TEMOIGNAGE ET SUBORNATION DE TÉMOINS. 

Nicolas Boilcau, cabaretier, âgé de quarante-six ans, 

lié à Vitz-Villerov et v demeurant ; Ambroisc-Louis Carré, 

charpentier, âgé"de cinquante-neuf ans, né à Grigny (Pas-

de-Calais), et Pierre-François-César Fournier, cultiva-
teur a viiz-vineioy, âge ue eiuii^.c. ~~uf

 anS) SO
nt ac-

cusés, les deux premiers de faux témoignage, & iu «w-

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

¥ « Le 16 avril dernier, sur la poursuite de Fournier, qui 

prétendait avoir été diffamé, et réclamait des dommages-

intérêts, le nommé Poissant, marchand de grains, com-

paraissait à l'audience de M. le juge de paix d'Abbeville; 

deux témoins, appelés par Fournier, vinrent en effet dé-

poser sous la foi du serment que le dimanche 26 février, 

a Villeroy, ils avaient entendu Poissant dire de Fournier 

qu'il lui avait volé des sacs et 300 de son; que c'était un 

voleur et une canaille. Ces deux témoins étaient les sieurs 

Carré et Boileau, et c'est dans le cabaret tenu par ce der-

nier qu'ils prétendaient avoir entendu Poissant proférer 

ces propos injurieux. 

« Leur déposition parut en contradiction avec certains 

laits relevés par d'autres témoins. Une instruction fut sui-

vie, et elle a fourni la preuve que, à l'instigation de Four-

nier, Carré et Boileau n'avaient pas craint d'affirmer en 

né à demander qu'on lui indiquât la demeure du maire et 

du garde champêtre. Il n'y avait alors dans le cabaret que 

Boileau, sa femme et une petite fille ; or, la femme Boileau 

déclare n'avoir nullement entendu sortir de la bouche de 

Poissant les propos que lui ont attribués les accusés, et 

ses confidences a diverses personnes sur le rôle qu'avait 

ces derniers relativement à la déposition compromettante 

pour lui, qu'elle paraissait disposée à faire devant les ma-

gistrats, ne peuveut laisser aucun doute sur la culpabilité 

de Boileau. 
« Quant à Carré, il n'était même pas dans le cabareL au 

moment oii Poissant aurait tenu les propos qu'on lui attri-

bue. Aussi, après de longues dénégations, il s'est décidé 

à faire l'aveu de sa culpabilité, en invoquant comme ex-

cuse la pression exercée sur lui par Fournier, qui voulait 

se venger de Poissant, à cause de la perquisition que ce 

dernier avait fait opérer chez lui. Le jour même de l'au-

dience, a-t-il dit, Fournier, Boileau et lui sont venus en-

semble à Abbeville, et pendant la route Fournier leur re-

commandait encore de déposer comme ils l'ont fait. 

« En face d'une pareille déclaration, la culpabilité de 

Fournier nesanrait être douteuse; lui seul, obéissant aux 

instincts d'une basse vengeance, avait intérêt à suggérer 

un faux témoignage à ses co-accusés. « 

Telle est l'accusation. Elle est soutenue par M. Jac-

quin de Cassières, substitut du procureur-général, et com-

battue par M" Obry pour Boileau, par M'' Lcullier pour 

Carré, et par M" Goblet pour Fournier. 

Commencée à deux heures, cette affaire ne s'est termi-

née qu'à dix heures et demie. La première partie de l'au-

dience a été consacrée aux interrogatoires des accusés, 

aux dépositions des témoins, au réquisitoire du ministère 

public et aux plaidoiries de M" Obry et Lcullier ; la se-

conde partie, à la plaidoirie de M° Goblet,à la réplique de 

M. l'avocat-général et aux réponses de M" Obry et Goblel. 

Un instant, grâce au remarquable talent des avocats, 

l'accusation avait paru fort ébranlée. Mais, malgré l'habi-

leté de la défense, l'accusation est restée debout, et le ju-

ry, après dix minutes de délibération, a rendu un verdict 

de culpabilité contre les trois accusés, verdict mitigé par 

l'admission des circonstances atténuantes. 

En conséquence, Fournier a été condamné à quatre ans 

de prison, Boileau ct Carré chacun en trois ans de la mê-

me peine. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LAVAL. 

(Correspondanceparticulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Allouel. 

Audience du 28 août. 

CONTREFAÇON DE PIÈCES MÉCANIQUES. 

L'inventeur d'une machine brevetée a-t-il le droit exclusif 
d'en fabriquer ct vendre chacune des parties, de telle sorte 
que le propriétaire de l'une de ces machines soit obligé de 

s'adresser à lui ou à ses représentants, pour toutes les répa-
rations importantes, telles que le remplacement de l'un des 
oVyanes brisé ou hors de service ? 

Cette question, dont l'importance pratique n'échappera 

à personne, vient do se présenter devant Je Tribunal cor-

rectionnel de Laval, dans les circonstances suivantes : 

M. Lot\aîné, de Nantes, est inventeur d'une machine à 

battre, ditft manège direct, pour laquelle il a obtenu un 

brevet d'invention. Cette machine, dont les avantages pa-

raissent généralement reconnus, se compose de plusieurs 

couples d'engrcWges en fonte, qui se brisent assez fré-

quemment lors dVune brusque traction. M. D..., fondeur 

à Laval, avait eu l'idée de fondre à l'avance tous les roua-

ges dont se compoèe cette machine, de telle sorte que les 

cultivateurs, lors <HM accident, se transportaient à son 

magasin pour v remplacer immédiatement la roue ou le 

pi-non brisé M. Lotza vu dans ce fait une atteinte portée 

aux droits que lui conférait sou brevet, et a poursuivi M. 

D... comme contrefacteur. 
Me Daniel Lacombe, du barreau de Nantes, avocat du 

plaignant, a, dans son intérêt, réclamé les bénéfices de 

Parliele 1er de la loi du 5 juillet 1844. 

L'inventeur breveté, a-t-il dit, a droit au profit tout entier 

et exclusif de son invention, et toute atteinte portée à ses 
droits soit par la fabrication de produits, soit par l'emploi 
des m'oyons faisant partie de son brevet, est une contrefaçon. 
Or D... fabrique et vend tous les organes en fonte dont se 
compose la machine de Lotz, si bien qu'avec ses produits tout 
mécanicien peut monter cette machine. 11 a donné à ses cou-
ples d'engrenages la forme et les dimensions employées par 
Lotz, do telle sorte que ces rouages ne peuvent servir qu'à 
ces machines ; c'est donc un contrefacteur. Vainement il al-

lègue qu'il les vend isolement, sur commande et pour répa-
rer des machines précédemment construites; la contrefaçon 
peut n'être que partielle, elle n'en existe pas moins dans 1 es-
pèce; autrement il pourrait se faire que, après trois ou quatre 
réparations successives, une machine do Lotz fût toute entière 
reconstruite avec des engrenages fabriqués ailleurs que chez 

lui. 
Tout en reconnaissant ces principes, Me Facré, du Barreau 

d'Angers, a, pour le sieur D..., cherché à en restreindre l'ap-
plication. Sans doute, a-t-if dit, l'inventeur a dro;t à l'ex-
ploitation exclusive do tout ce qui fait l'objet de son brevet, 
mais là se borne son droit. Or, dans l'espèce, sur quoi porte 
le brevet de Lotz, ou mieux, qu'a-t-il inventé? Est-ce un pro-
duit nouveau ? A-t-il donné à ses couples d'engrerag*s une 
forme nouvelle ? Non ; il s'est servi des rouages connus avant 
lui et dans le domaine public; seulement il les a disposés 
autrement. Alors que le manège, dans les machines à battre, 
se trouvait à côté de la machine, il a imaginé de le placer au-
dessus, dans l'axe même de cette machine, et, par cette dis-
position, il a obtenu divers avantages, entre autres une moins 
grande dépense de force et un déplacement plus ficile de la 
machine: mais là se borne son invention. lia obteru un bre-
vet, non pas pour l'invention d'un nouveau produit, mais 
pour l'application nouvelle de moyens connus. Oi, qu'a fait 
D... ? fondre des rouages qui, avant que Lotz les 3Ût dispo-
sés d'une certaine façon, étaient dans le domaine public, et 
qui n'en ont pas été retirés par le fait de i'obtertion d'un 
brevet d'inventioh. Cette circonstance qu'un mécanicien peut, 
avec les produits achetés chez D..., monter une machine 
identique à celle de Lotz, ne peut lui être imputée. Le con-
trefacteur ici sera, non pas le fondeur qui a fondu des engre-
nages connus avant Lotz, mais le mécanicien qui les aura 
agencés, oui aura fait ce que ce dernier avait fait le premier, 
rjci, , vw» ~— * , _. .ItaL ip-
connu avant lui. Or, D... n'a monté aucune machine, a a 
vendu des rouages destinés à réparer des machines construi-
tes par Lotz. Si l'on comprend que le propriétaire de machi-
nes soit obligé de s'adresser à l'inventeur pour le remplace-
ment de ceux des organes de ces machines qui ont une forme 
particulière, une disposition spéciale, qui, en un mot, consti-
tuent l'invention, il est impossible d'admettre ■ qu'il on soit 
ainsi quand il n'existe dans ces machines aucun rouage par-
ticulier, et que le brevet porte uniquement sur l'agencement 
nouveau de rouages connus. 

Peut-être, dans l'espèce, y aurait-il eu une distinction à 
faire entre les rouages qui se trouvent dans toute machine à 
battre et la roue horizontale dont la disposition sur l'axe de 
la machine forme ce que l'on a appelé le manège direct. Celle 
la seule ayant une forme spéciale, nous paraît être l'organe 
essentiel, sur lequel porte le brevet, pour laquelle seulement 
il pouvait y avoir contrefaçon, et la seule pour le remplace-
ment de laquelle il y avait nécessité do s'adresser à l'inven-
teur. (Voyez, en ce sens, un arrêt d'Orléans du 24 avril 1S55.) 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal, sans s'arrêter aux dis-

tinctions proposées, a, sur les conclusions conformes de 

M. Bruley, substitut, rendu un jugement dont voici les 

principaux motifs : 

« Attendu qu'il existait au domicile de D... tous les couples 
d'engrenages qui, réunis ensemble, pourraient permettre 
d'organiser la machine à battre pour laquelle Lotz a été bre-
veté; que D... a ainsi porté atteinte aux droits de ce dernier 
par la fabrication de produits faisant l'objet de son brevet, 
ce qui constitue le délit de contrefaçon ; 

ae îa'iàbricaîïon du breveté pour que l'on porte atteinte à ses 
daoits ; 

« Attendu d'ailleurs que le droit exclusif du breveté s'étend 
sur le brevet tout entier, et qu'il n'est pas nécessaire, pour 
qu'il y ait contrefaçon, que l'invention décrite au brevet ait 
été entièrement et identiquement copiée; qu'il suffit qu'une 
partie essentielle du brevet ait été contrefaite ; 

« Attendu que D... a reconnu qu'il fabriquait tous les cou-
ples d'engrenages susceptibles, étant réunis, d'organiser la 
machine à battre do Lotz; qu'il ajoute, il est vrai, pour ex-
cuse, qu'il les a fabriqués comme pièces de rechange com-
mandées par diverses personnes ; mais qu'en admettant mê-
me comme vraie cette allégation, le délit de contrefaçon n'en 
existerait pas moins, puisqu'il résulte de ce fait un préjudice 
pour Lotz, provenant de la diminution des prolits de sa fa-
brication... 

« Par ces motifs, déclare D... coupable du délit de contre-
façon. » 

Il est impossible d'imaginer une solution plus générale. 

Le Tribunal parait avoir admis que le brevet accordé 

pour une machine porte sur toutes les parties de cette 

machine quelles qu'elles soient. En vertu de celte doc-

trine, les inventeurs pourraient réclamer un droit exclu-

sif, uon pas seulement sur la fabrication, mais aussi sur 

toutes les réparations à faire aux machines par eux in-

ventées, quelle que soit l'importance de ces réparations, 

et alors même qu'elles porteraient sur des organes con-
nus avant le brevet. 

TELEGRAPHIE PRIVÉE. 

Naples, 27 octobre. 

S. M. le roi Victor-Emmanuel est arrivé à T'eano. 

Une rencontre a eu lieu hier, à moitié chemin de Teano 

et de Sessa, entre les troupes du 4e corps de l'armée pié-

monlaise et les troupes de François II. Après deux heures 

de combat, ces dernières se sont retirées par Sessa, sur 

le Garigliano, laissant entre les mains des Piémontais bon 

nombre de prisonniers. 

Demain, la Cour de cassation proclamera le résultat du 

plébiscite. 

Marseille, 27 octobre. 

Des lettres de Naples du 23 aunonçent que les royaux 

avaienl commencé à se replier et à évacuer Capoue.' Des 

démonstrations populaires ont eu lieu à Naples. 

Un ordre du jour du général Cialdini annonce qu'if fera 

fusiller les paysans armés, et qu'il accordera seulement 

quartier aux troupes régulières. 

Le Journal de Gaëte contient deux circulaires aux 

puissances : l'une contre le blocus, disant que Caribaldi 

n'est point un gouvernement régulier ; l'autre réclamant 

contre la conliscation de la fortune particulière des princes 

et de la dot de la reine sa mère. 

Marseille, 27 octobre. 

Des lettres de Borne du & apprennent que deux fonc-

tionnaires, avec MM. de Corcclles et le prince de Ligne, 

sont envoyés à Gênes pour porter des secours aux prison-

niers de l'armée papaie ct traiter de leur libération. M. lc 

comte Cavour exige, outre lc renvoi des soldats étrangers, 

la restitution desjirisonniers politiques appartenant aux 

provinces occupées par lo Piémont. 

Les Français sont entrés à Monteliascone. Toute la pro-

vince de Viterbc est maintenant réoccupée. La colonne 

des volontaires de Mazi est campée à Orvieto. Mgr de Mé-

rode aurait demandé quq l'occupation française fût éten-

due jusque-là. 

octobre. 

Des nouvelles do Home affirment de nouveau que le gtï 

aérai de Coyon cl l'amiral 'Le Barbier de Tinan ne recon-

naissent pas le blocus du port de Gaëtc. Elles ajoutent que 

le roi Victor-Emmanuel se bornera à attaquer du côté de 

terre 

On renouvelle les bruits de délégation éventuelle des 

pouvoirs du pape. 

{Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Pairie : 

« Un journal a déclaré, dans son numéro du jeudi 25 

octobre, qu'une dépêche télégraphique reçue de Varsovie 

à l'ambassade russe annonçait que les Irois souverains 

en conférence dans cette ville venaient de se prononcer 

en faveur d'un congrès. 

« Nous croyons pouvoir donner à cotte nouvelle le dé-

menti le plus formel, et nous sommes autorisés à affirmer 

que jusqu'à ce matin, 27, on n'a reçu à l'ambassade russe 

aucune dépêche télégraphique de Varsovie. 

« Les dernières dépêches d'Italie nous apprennent que 

le roi Victor-Emmanuel devait faire, le dimanche 28 oc-

tobre, à dix heures du matin, son entrée solennelle dans 

la ville de Naples. 

« Les commandants des divisions navales et les repré-

sentants des diverses puissances ont tous quitté la capitale 

du royaume des Deux-Siciles. » 

CHRONiaUE 

PABIS, 27 OCTOBRE. 

Deux cochers avaient entrepris d'exploiter un fils de 

famille, M. le baron X..., âgé de vingt ans. Grenoux, 

l'un de ces cochers, a quitté le fouet pour se faire ce 

qu'il appelle courtier ; ce courtage semblerait consister à 

procurer à de jeunes beaux, dont les dépenses excèdent 

les revenus, des chevaux, des voitures, à crédit, voire 

même de l'argent, sa position comme cocher lui ayant 

permis de connaître les carrossiers, maquignons et prê-

teurs de fonds, providence des jeunes beaux en question. 

L'autre cocher est le nommé Chamartin. 

Tous deux sont prévenus d'escroquerie.Enfin les sieurs 
■Anaupti] et lîariaud. également «oohcio, ouut piv^uus do 

complicité. 

Plusieurs témoins escroqués sont entendus ; c'est d'a-

bord une marchande de fourrage, chez qui Grenoux et 

Chamartin se sont présentés, le premier comme envoyé 

par M. lc baron X..., le second comme cocher de celui-

ci ; ils se sont fait livrer comme pour lui des fourrages et 

objets de pansement, pour une somme de 225 fr. ; le tout 

a été livré rue de Rivoli. Le concierge de la maison où la 

livraison a été faite, interrogé par la marchande ou son 

préposé, avait répondu. M. Je baron X... ne demeure 

pas ici, mais ses gens ont loué pour lui une écurie. 

Or, les objets étant des objets d'écurie, on les lui avait 

livrés sans défiance ; puis dix jours après on se présentait 

à l'hôtel des Trois-Empereurs ot logeait le jeune baron, et 

celui-ci, très surpris de se voir réclamer 225 fr., déclarait 

qu'il ne savait pas ce qu'on voulait lui dire. 

Nos deux cochers se sont fait ainsi livrer une certaine 

quantité de fourrages et d'articles de sellerie; puis un 

beau jour ils ont dit au portier de la maison où était l'é-

curie en question : Cette écurie n'est pas assez propre, et 

ils ont fait enlever les objets qu'ils y avaient fait apporter. 

Après les témoins qui ont vendu ces objets arrivent ceux 

qui les ont rachetés ; les deux cochers prenant toujours 

les mêmes qualités qu'avec les vendeurs, disaient : Mon-

sieur le baron part en voyage; il nous a chargés de vendre 

un reste de foin ou un reste d'avoine, ou des articles de 

sellerie, de pansage, etc. , , 
.... a .™u uncuuu comme icmoin, déclare ne 

connaître qu'Alfred (Alfred, c'est Grenoux); celui-ci est 

venu un jour faire au témoin ses offres de service comme 

courtier pour lui procurer des chevaux et des voitures ; il 

n'a eu que peu de relations avec lui, un jour, Grenoux 
dil au témoin qu'il lui avait loué une écurie rue de Ri-

voli ; celui-ci répondit qu'il n'en voulait pas; étant prêt à 

partir pour le Midi,ses chevaux étaient chez John, le mar-

chand de chevaux. Chamartin n'a jamais été son cocher. 

AI. le président, aux deux prévenus principaux : Vous 
entendez? 

Grenoux: Pardon, voici ce qui est arrivé : M. le baron 

doit se rappeler qu'il avait besoin de 20,000 fr., et que je 

m'étais chargé de les lui procurer. En effet, je vis un 

prêteur; ce prêteur vint avec moi à l'hôtel des Trois-Em-

pereurs. M. le baron, qui nous avait donné rendez-vous 

ne s'y trouva pas ; alors le prêteur d'argent dit : « Ah ! 

ah ! voilà un jeune homme qui n'est pas exact. » 11 lui 

écrivit une lettre dans laquelle... 

M. le président : Mais quel rapport cela a-t-il? 

Le prévenu: Pardon, c'est pour arriver... 

Lc prévenu n'arrivant à rien comme explication sé-

rieuse, le Tribunal le condamne, ainsi que Chamartin, 
chacun à six mois de prison. 

Les deax autres, défendus par M" Loriol, avocat, ont 

été acquittés, leur complicité n'étant pas suffisamment 
établie. 

— La ville de Paris a passé un marché avec le sieur 

Mous, entrepreneur, qui devait prendre dans la pre-

pnété de M. Delessert, a Neuilly, la terre végétale néces-

saire à l'établissement du boulevard de l'Empereur ct la 

remplacer par une égale quantité de sable provena'nt du 

déblaiement opéré. Des niasses considérables de sable 

devaient ainsi être transportées dans cette propriété, et 

en attendant le transport, elles réstaient agglomérées en 

tas sur le boulevard do l'Empereur. Une portion notable 

de ce sable, évaluée à une somme de 2,500 francs, a été 

soustraite frauduleusement. Une surveillance active'a fait 

découvrir par qui de telles soustractions ont été commises. 

Le 18 septembre, à dix heures du matin, deux char-

retiers de la maison Bechet furent rencontrés par le sur-

veillant Mérieux voiturant du sable dans le bois de Bou-

logne; interpellés, ils lui lirentune réponse évasive, ct il les 

força à décharger leur tombereaux. LeUendemain un au-

tre ouvrier de la môme maison, rencontré dans les mê-

mes circonstances, avoua qu'il conduisait le sable à Au-

téuili au lieu dit Saintc-Perrine, et qu'il eu avait déjà trans-
porté six tombereaux, 

Les nommés Beausage, Huet, Guibout, Henon ct Cou-

Ion furent arrêtés, et avouèrent avoir transporté de ce sa-

ble à Sainte-Perrine ; le mensonge qu'ils étaient obligés 

de faire pour traverser le bois de Boulogne, la connais-

sance qu'ils avaient de la destination véritable de ce sable, 

le prix de 1 franc par chaque tombereau qu'ils recevaient^ 

à, litre de récompense, du destinataire, l'effort fait par 

l'un d'eux, lc 19 septembre, pour ramener la charrette 

engagée dans le bois de Boulogne, tout, concourait à éta-

blir qu'ils avaient sciemment coopéré à ces soustractions 

frauduleuses. 

La prévention a fait peser une responsabilité plus gran-

de sur trois autres individus qui auraient agi de concert 

et dont les susnommés n auraient été qui; les instruments. 

Manant, sous-traitant de. Dufour, a livré à Giroix, maître 

charretier de Bechet, le sable qu'il savait destiné à un au-

tre usage ; Giroix, à son tour, l'a fait porter à Sainte-Per-

rine, ou Galeaux en a pris livraison, et devait ultérieure-

ment régler le partage de ce bénéfice frand , 

A ra,son de ces faits, Beausage Et r
 k

eux
' 

et Coulon ont été renvoyés en po liceSr«ftton 

prévention de vol; Manant *(£Z7S^ 5 

complicité par provocation et par assiskS PteTeo* 
Le Tribunal a condamné Beausage jL.

 (
. 

Coulon
 e

t Henon chacun à deux mois ***** 

et Giroix, comme complices, lenm
B
k*à&' **W 

Giroix a six mois, comme récidiviste 1 0 n 

^Gâteaux, défendu par M« Nogent-Saint-Laurens,
 a
 ,. 

- Aujourd'hui des détachements nombreux d 
les corps en garnison à Paris se sont rendu* v£ r e, to«s 

M. le maréchal commandant en cnef ?î" dS^'
1

^ 
a grande cour de l'Ecole militaire à l'effet d'Z^T' DAILS 

ecture ct à l'exécution de divers fueementeIÏÏA À 

les deux Conseils delà division. XouS2?romS
?
i J» 

placées sous les ordres de M. lc colonel Renault^m^
01 

dant de place, çt elles venaient de se former en ̂  

orsque, a neul heures précises, une voiture ceUiSre? 
tant les condamnes a été annoncée par un roulen3f 
tambour qui s'est fait entendre sur toutes les li^ 

Le premier condamné qui a paru est le nommé W 
Cadlol, marechal-des-logis-chef au réeiment An 1 ,U1 

guer 

forcés et à la dé, 

merie de la garde impériale/quf a été^conZnné^aÎT 
2l Conseil de guerre a^a peine de cinq années de tev 

.•gradation militaire, en répression du A 

ble crime de détournement de fonds de la solde M 

désertion. On se rappelle avec un sentiment douloi» 

que ce sous-oflicier, au moment où il s'est rendu co 

ble des faits incriminés, était porté en première ligne 

le tableau d'avancement pour passer officier dans son S? 
giment, où il avait débuté neuf ans auparavant comm" 

simple soldat, et qu'en outre il avait été sérieusenw i 

question de poser sa canditature à l'Académie pour {' j 

tention du prix Montyon, à cause de sa bonne condu 

apparente, de ses sentiments religieux, de son dévoue 

ment filial pour sa mère veuve qu'il secourait,, ainsi 0°" 

pour l'attachement affectueux qu'il portait a un "j
eu
'
lM 

frère, son filleul, dont il surveillait et soignait l'éducatior6 

Mais ce bel avenir s'évanouit, le 6 août 1859, par J
a
 di,' 

parition du maréchal-des-logis-chef, dont la comptabilité 

fut reconnue défectueuse en ce qu'elle établissait que ions 

les gendarmes de sa compagnie avaient été régulièrement 

payés, tandis que plusieurs n'avaient pas touché leur solde 
ijn,. CaUlol avait détournée à son profit. 

Après une année d'absence, lc inaréehal-des-looi
s
 cheï 

de la gendarmerie de la garde impériale, dénué de toutes 

ressources et privé de travail,fut arrêté mendiant à la por-

te d'une église de Toulon. Traduit devant le Conseil de 

guerre, il se reconnut coupable d'une partie des détourne-

ments, et les juges furent amenés à prononcer la peine af-

flictive et infamante qui entraînait la dégradation militaire 

pour l'exécution de laquelle il était amené devant le front 

de son régiment en présence des détachements* de tous 

les autres corps. 

Sur l'ordre de M. le colonel commandant la parade, les 

tambours ont battu un ban. Deux hommes do service se sont 

alors'emparés du condamné ct l'ont mis en présence de la 

gendarmerie de la garde impériale. M. l'adjudant Grenier, 

greffier du Conseil de guerre, a fait lecture à haute voix 

du jugement. Aussitôt que cette lecture a été terminée, M. 

le colonel commandant a prononcé les paroles sacramen-

lelles de la dégradation : « Louis Caillol, vous avez for-

fait à l'honneur, vous êtes indigne de porter les armes. Au 

nom de l'Empereur, nous vous dégradons. » Pendant que 

le colonel s'exprimait ainsi, un caporal a arraché à. ce con-

damné les insignes militaires. 

Caillot a été ensuite ramené à côté des autres condam-

nés qui ont à subir la peine des travaux publics, peine 

qui n'est que purement correctionnelle. 

Lc défilé ayant été ordonné, toutes les troupes se sont 

formées en colonne, et sont venu*» pu=raor, musique « 
leie, devant ic rang des condamnés. L'ex-maréchal-des-

logis-chef étant exclu de l'armée, a été remis immédiate-

ment aux agents de la police générale, qui l'ont conduit 

au dépôt des condamnés à la prison de la Boquette, 

Les condamnés aux travaux publics, devant à l'expira-

tion de leur peine continuer leur service militaire, ont 

été ramenés à la maison de justice de la rue du Cherclie-

Midi. 

— Le service de sûreté vient d'arrêter l'auteur de l'as-

sassinat commis dans la nuit de samedi dernier dans le 

petit passage entre les rues du Cardinal-Lemoine et des 

Fossés-Saint-Bernard (Voir la Gazelle des Tribunaux du 

21 octobre). Le nommé Villat, garçon boulanger, avait 

quitté Paris le samedi par le chemin de fer, et s'était rendu 

dans le département de l'Aube, où demeurent la plupart 

des membres de sa famille; il avait cherché un refugechez 

eux en leur annonçant qu'il avait tué sa femme, et tous 

l'avaient chassé avec indignation ; l'un d'eux, en lui signi-

fiant de ne plus reparaître dans sa maison, lui avait remis 
une somme d'argent qui pouvait lui permettre de pour-

voir à sa subsistance pendant un mois environ. 

Ainsi repoussé, Villat était monté sur une diligence pour 

faire une visite à un dernier parent qui demeurait sur un 

point éloigné; chemin faisant, ayant aperçu au loin des 

gendarmes qui allaient dans la même direction et croyant 

qu'ils étaient à sa poursuite, il sauta en bas de la voiture 

on marche et se fit plusieurs blessures suivies d'elte1011 

de sang. Cependant il se releva promptement, et sans 

prendre le temps de ramasser sa casquette, il se sauva 

nu-tête à travers champ et disparut avant que les gendar-

mes eussent pu le rejoindre. 11 changea dès lors son iti-

néraire, renonça à la visite qu'il se proposait de faire, et, 

à partir de ce jour, il erra au hasard, se cachant dans es 

bois pendant le jour, ne s'aventurant que la nuit dans p 

endroits habités pour y acheter sa nourriture, et parais-

saut chercher de jour en jour à se rapprocher de Paris-

Le service de sûreté faisait poursuivre très activenic' 

ses recherches à Paris et dans la banlieue, persuade qi 

Villat ne tarderait pas à y revenir. Pendant que desagen-

exploraient sans relâche la ville et les communes rural > 

d'autres agents étaient placés en surveillance oceuft f 

poste fixe sur divers points, ct tout faisait penser que ■ 

recherches ne pourraient manquer d'obtenir P1'0111^ jt 

ment le résultat qu'on en attendait ; on ne se tromp 

L'une des surveillances occultes avait été placée 

la maison portant lo numéro 52 delà rue de Noyers, ' 

'aquelle des circonstances particulières faisaint penseï j 

Villat puorrait se présenter. En effet, hier vers onze " $ 

res et demie du soir, il arriva devant la grille en ter'H 

forme la porte de clôture, fît jouer le secret qui la *e . ■ 

et l'ouvrit. Les deux agents de la sûreté en surveitla 

l'intérieur se précipitèrent aussitôt vers lui, et cherc» ^ , 

à le saisir. Mais reculant promptement en arrière, ^ 

saya de refermer la grille sur eux; ne pouvant y pa 

il prit la l'une dans la direction de la rue &m^*£U»a 
en agitant en forme de menaces un couteau ouv ■. ̂  

tenait à la main. Les deux agents, sans se laisseï ,
sl

,p 

der par la menace, se mirent sur-le-champ a sa p 

te en faisant entendre les cris : Au voleur ! G est1 

sin . ; barrez-lui le passage !
 aC

co»fU» 
Mis en alerte par ces cris, un sergent de vnie g

fl 

ivi d'un bourgeois,qu'on dit être un ancien»»,,
bésit8

-

lcs apercevant devant lui, Villat eut un m°meui ^
h 

lion pendant lequel les deux agents de la si u 

rent sur lui et le saisirent l'un par le bras gauu 

autre 
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s'échappa en 

empressa de le 

, derrière le dos. Au même instant et avant 

• i,ra5,eCYle maîtriser, Villat se porta à la gorge avec 

,oaiilt ['h,it il était armé un violent coup qui lui ht 

K' e,
ar

ge ^ 

Mtiï^f
0

£~ïo conduisit dans une pharmacie voisine, 

'f^u'i«e! H,,-, autour de la blessure un mouchoir pou r 

prévint 

' l'Hôtel-

ont n CUiu tuuic LUI viuitui o 

profonde blessure d'où le sang 

} îailiU sur les agents. On s't 

P Lna qui s'échappait à jflots 
S ensuite M. Hubant, cou 

de
 la Sorbonne, 

ju ^"".'les lieux, et fit transporter le blessé a 

commissaire de police 

qui se rendit en toute 

lui fan' donner les secours de l'art. Xe méde-

cin 

la blessure avait dix à onze centimètres 

et 

au centre. Le siège était à la hau-

Oiefl P^tata que 
eur sur deux a trois centimètres de largeur. 

jjiiiai" • wynx et du larynx, et la section de la partie 
if da P 1 - " ' du P" 

ire 
.avait dan* 

tei'1' r,
c
 de la trachée-artère était complète. Le blessé 

'impossibilité d'articuler |un son. Le ma-

e C01iStater son identité. 

i'isff
!lt

 ^
e

e
4 gardé à vue, mais la gravité de sa situation 

V»
at

 „„af qu'il ne survivra pas longtemps à sa bles-
est o" 

porte a j
es so

j
lîS

 q
U

i hjj
 son

"t donnés. 

commissaire de police du quartier Gaillon, 

T han vient de placer entre les mains de la justice un 
M-

Ju
"t,L

c
 de dix-huit à dix-neuf ans, qui n'aurait pas 

psCroc ue uiA-iiun. a uii-uOTi aiio, ijui ii aurait pas 

je»* ■ ,j
e
 faire de nombreuses dupe* sans cette prompte 

'"fhlle intervention. Hier, dans la matinée, ce magis-
et .eeevait successivement les plaintes de plusieurs chefs 

"'fiels meublés de son quartier qui avaient été exploités 

i même manière par cet individu la veille et l'avanl-

MP U s'était présenté chez chacun d'eux revêtu d'un 

■e ,',np d'artilleur, en se disant tantôt secrétaire d'un 
ni»'», u.,„n„»v tantôt neveu d'un colonel 

devait apporter dans la soirée, en les priant de les rece-
voir en son absence. 

Chez l'un d'eux, il y avait joint la facture d'une paire de 

bottes à l'écuyère montant à 60 et quelques [francs qu'on 

avait soldés en son absence. Il faisait choix dans l'hôtel 

d'un appartement confortable pour le général ou le colo-

nel, il se faisait ensuite servir un repas non moins confor-

table arrosé des vins les plus vieux, puis il s'éloignait en 

annonçant qu'il rentrerait vers dix heures du soir pour 

recevoir le général ou le colonel, eljon ne le revoyait plus. 

11 n'a paru deux fois que dans l'hôtel où il avait "laissé la 

facture des bottes à l'écuyère pour prendre ces bottes et 

laisser les siennes à la place. Il est sans doute superflu 

d'ajouter que les colis mentionnés sur les récépissés n'ar-

rivaient jamais, et que c'était un moven pour se faire hé-
berger sans frais. 

Immédiatement après avoir reçu les diverses plaintes, 

M. Juban imagina un moyen qui devait le mettre promp-

tement sur la trace du jeune escroc. Il fit transmettre 

sans perdre de temps à tous les chefs d'hôtels meublés de 

son quartier le signalement de cet|iudividu, avec l'indica-

tion des manœuvres employées, en les faisant prier de le 

prévenir sur-le-champ s'il se présentait chez l'un d'eux. 

Dans la soirée du même jour, ce magistrat était prévenu 

que l'individu signalé venait de se présenter dans un hô-

tel de la rue Monsigny. Il s'y rendit aussitôt, le fit arrêter 

et conduire à son bureau, où il lui fit subir un interroga-

toire dans lequel l'inculpé avoua les méfaits qui lui étaient 

imputés. Ce jeune escroc, qui appartient, dit-on, à une 

très honnête famille, a été mis aujourd'hui à la disposi-
tion de la justice. 

"' irai étranger, lamoi neveu u un coionei, et avait dé-

" re entre leurs mains plusieurs récépissés de colis qu'on 

DÉPARTEMENTS. 

ALGÉRIE. — Le Conseil de l'Ordre des avocats près la 

Cour impériale d'Alger est composé ainsi qu'il suit pour 

1 année judiciaire 1860-1861 : 

Bâtonnier»: M. Eug. Robe. 

Membres du Conseil : MM. Vuillermoz, Poivre, Dazi-
mere, Delangle. -

— RIIOXE (Lyon). — On lit dans le Courrier de Lxjon : 

« Le commis-vovagageur d'une des principales maisons 

de droguerie de Paris, M. Hyacinthe R..., homme d'une 

lorec prodigieuse et ancien turco d'Afrique, dînait, il y a 

quelques jours, à table d'hôte, quand le garçon de service 

l'avertit que quelqu'un le demandait dans la salle voisine. 

« Croyant avoir affaire à quelque client, le commis-

voyageur se lève de table et se trouve face à face avec un 

jeune homme parfaitement vêtu, qui, trompé probablement 

par la ressemblance, lui reproche en termes assez véhé-

ments d'avoir détourné sa soeur de ses devoirs. 

« Vainement 51. Hyacinthe R..., d'abord abasourdi de 

ces reproches faits à brûle-pourpoint, proteste de son in-

nocence ; le jeune homme, au paroxysme de la colère, 

menace de la plus grande insulte qu'on puisse faire à un 

homme le visage de son interlocuteur. 

« Attirés par le bruit de la discussion, les convives es-

sayent, mais en vain, d'interposer leur médiation; M. R... 

les écarte de la main, et, conservant tout son sang-froid, 

ouvre une des fenêtres de la salle à manger, puis saisis-

sant son antagoniste dans ses bras nerveux et le tenant en 

dehors de la fenêtre, suspendu dans l'espace : 

« Monsieur, lui dit-il, vous m'avez indignement ca-

« lomnié. Je suis maître do votre vie ; je décalre formel-

if lement, sur mon honneur, ne connaître ni vous, ni ma-

« demoiselle votre sœur. J'espère qu en présence de tous 

« ces témoins, vous voudrez bien vous rétracter et rendre 
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« hommage à la vérité, sans me mettre dans le cas de 

« me porter envers vous à une de ces extrémités que doit 

« toujours déplorer un galant homme. » 
« En face d'une mise en demeure si positivement ior-

mulée, en face de l'impassibilité du commis-voyageur, en 

face surtout de la position plus que singulière dans la-

quelle il se trouvait, le provocateur de cette scène déplo-

rable s'empressa immédiatement de faire amende hono-

rable. 
« Rendu aussitôt à la liberté, il tendit loyalement, quoi-

que un peu à contre-cœur, la main à son antagoniste, lui 

exprimant ses sincères regrets, et rejetant sur un moment 

de vivacité l'erreur qu'il venait de commettre et l'attaque 

malséante qui en avait été la conséquence. » 

Il se publie un Buffon annoté et mis au niveau de la 

science par Pizetta, ornée de près de 500 dessins dans 

le texte, à 10 c. la livraison. Avis aux personnes qui ai-

ment l'étude des sciences naturelles. — Entre le roman et. 

l'histoire, le récit légendaire trouve sa place naturelle ; 

aussi les Légendes populaires, qui remplissent cette la-

cune, sont-elles lues par toutes les personnes désireuses 

de s'instruire en se récréant. Sous le titre de Paris vivant, 

il se publie des études de mœurs sur les hommes et les 

choses de notre temps. Cette publication compte dix-sept 

volumes ; le dernier est intitulé le Gandin. (Voir aux an-

nonces Librairie Martinon.) 

Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DESBiuÈiiE, rue Le Peletier, 9. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

A" PARIS 
g

tu(
}
e
 de M* BS3 IiES>_S»ABD, avoué, place Dau-

Yente sur surenchère, au Palais-de-Juslice, à 

Paris le jeudi 8 novembre 1860, 
D'une MASS®^ sise a Paris, rue Dareau, 73 

(14° arrondissement), ci-devant Petit-Montrouge. 

— Mise à prix, 5,310 fr. 
S'adresser : 1° A M" DELESSARD, avoué ; 

°» à if« Em. Dubois, avoué, rue de Rivoli, 65. 
.ri307) 

TERRAIN A PARIS 
Etude de Me Oscar MOBEAU, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 
Vente en l'audience des saisies immobilières du 

Tribunal, au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 8 
novembre 1860, deux heures de relevée, 

D'un 'J'KKK ADY inculte propre à bâtir, situé 
quartier de Plaisance, rue de Vanves, 106 (14e ar-
rondissement), d'une contenance d'un are environ. 
— Mise à prix, 500 fr. .(1306, 

30 novembre 1860, à deux heures après midi, au 
bureau de l'administration, passage Violet, 2, pour 
prendre connaissance des comptes de l'exercice au 
30 juin 1860, et délibérer sur les modifications à 
faire aux statuts et sur l'annexion d'un nouvel 
établissement. .(3632) 

FORCES DE LÀ BASSE-INDRÉ. 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as-

semblée générale annuelle se réunira le vendredi 

STE DES SALIES, H01ILLÈRES 
ET FABRIQUES 

1»K PltOlil 1TS ('HISIHlt E* 

A GOUHENANS. 

MM. les actionnaires sont prévenus que, en 
face des prescriptions delà loi du 17 juillet 1856, 
concernant la distribution des dividendes, le gé-
rant, sur l'avis conforme du conseil de surveil-

lance, a jugé nécessaire d'ajourner 1 a-compte de 
50 dont les statuts autorisaient la distribu-

tion au 1er novembre prochain. .(3635) 

MITRES LES LEpLOlSES 
MM. les actionnaires do la société des Voilu-

res les Iji'vnlIoïM'* sout prévenus qu'une 
réunion de l'assemblée générale aura lieu le mar-
di 13 novembre, à quatre heures précises, au 
siège social de la société, rue Saint-Louis, 12, à 
Levallois, commune de Clichy. .(3634) 

I/AIAIA V»CII des t; i | iivo illustré, poui 
vient de paraître. îlALu 1861. 

1 fr. Chez les libraires et rue St-Marc, 7, au l<r. 
(3572)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

" BENZINE-CÔLLAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. (3576) 

PIERRE DI
de

NE SAlPSIItoï-jS^ 
ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso, pharm., rue Rambuteau, 40 (Exp.) 

(3584J 

FERSUS, PHOTOGRAPHE, 
Rue de Seine-Saint-Germain, 47. 

lilIBIt&1KII4 de P. 11 URTSUQil 14, rue de fiircnelle-Saint• Honoré, consmissionnaire spécial pour icfc nouveauté. 

En ajoutant] 20 centimes par franc, on reçoit franc de port, dans toute la France, les ouvrages annoncés. — Les commandes sont expédiées dans la même journée. 

Récits flluntrés par CJÊIJESiTIHî XAîSTEUIIi et MOIS premiers artistes, de toutes les histoires 

curieuses restées dans le souvenir «les peuples. 

Civique Légende forme une brochure in-quarto contenant la valeur de deux volumes; elle est illustrée d'environ 15 dessins 

composés exprès pour celle publication, et se vend séparément 50 centimes. 

ES VESTE : 

La Pie voleuse, 

lléloise el Abeilard. 

Robert le Diable. 

Geneviève de Pari». 

Cagliostro (Foseph Balsa-

mo). 

Latude, 30 ans de captivité 

Le Masque de Fer 

Mandrin. 

Gaspard Hauser. 

Le Miracle des Roses. 

La Dame blanche. 

Louis XVII el les Fans 

Dauphins. 

Nicolas Flamel. 

La Bergère d'Ivrv. 

Guillaume Tell. 

Cartouche. 

Barbe bleue. 

Le Parc aux Cerfs. 

I Jeanne-d'Àre. 

[Le Juif Errant. 

Le Cid Campéador. 

(Les Vêpres siciliennes. 

1B©5IIS 1861. 
[fe l'Illustration 

Des Salons 

l'Illustration mo-
derne 

Do la littérature 

BÎS Deux-Mondes... 

Prophétique 

Comique 

Bt France \ 

Astrologique 

fia Marin 

fis la Bourse '. 

Kucyclopédiqne 

w Cuisinières 

^ la Mère Gigogne.. 
'"ur Rj

re 

fies Jeux de Société'.'.! 
Musical 

fii fumeur \\\ 
fies Jeux 

fia l'Univers. 

'«Monde illustré."."." 
™Mrial.... 

f« Métiers. 
lo|i»hinclle 

IL PARAIT SUCCESSIVEMENT UNE OU DEUX LEGENDES PAR MOIS. 

FLEURS ET ÉTOILES 
DERNIÈRES FÉERIES , PAR 3.-3. GRAND VILLE. 

Conditions de la souscription : 

Les FLEURS et ÉTOILES, trois beaux volumes formés 

de plus de 250 pages chacun, illustrés de 65 gravures sur 

acier, coloriées, sont publiées en 150 livraisons à 25 cent. 

11 paraît deux ou trois livraisons par semaine ; elles sont 

composées suivant les exigences de l'impression. Le sous-

cripteur est prié de croire, lorsqu'il recevra un cahier 

qui ne contiendra qu'un certain nombre de feuilles ou de 

gravures, qu'il n'en aura pas moins, à la fin de la sous-

cription, l'ouvrage complet composé du nombre de pages 

el de gravures annoncées ci-dessue. — La souscription 

est permanente. 

«al 

wm 

500 GRAVURES AVEC LA SYNONYMIE ET LA CLASSIFICATION DE CUVIER, 

Augmentées «les observations et suppléments fies plus célèbres naturalistes, 

MISES EN ORDRE ET ANNOTÉS 

Far X PKETTâ 
Auteur du Dictionnaire populaire d'Histoire naturelle — de la partie scientifique de l'Encyclopédie nationale, ete, 

CO.\DIT10.\W »E LA *Ot «CltlPTEOV s 

Les OEUVRES DE BUFFON formeront cinq magnifiques volumes in-4° de 500 pages à deux colonnes, illustrés d'au moins 
5©© belles gravures, et divisés en 300 livraisons à 10 cent., 

Et en fascicules de © livraisons, sous couvertures imprimées, l'rix s OO c. Les deux premiers fascicules sont en vente. 

1 » Du Cultivateur 

1 » Des Demoiselles 

De Napoléon 

» 75 Des Songes 

» 75 De la Physique 

» 75 De la Chimie 

» 50 Du Magasin pittores-
» 50 que 

>• 50 Du Magicien 

» 50 Du Figaro 

» 50 Du Chasseur 

» 50 De l'Oracle 

« 60 Du Voleur 

» 50 De Napoléon 111 

» 50 Chantant 

» 50 De la Santé 

>» 60 Magnétique. 

» 50 Du Musée des Familles 

» 60 Pour Tons 

» 50-Jean Guètré 

» 50 ! Jean Raisin 

» 50|Du Charivari 

» 50|Du Jardinier 

» fiOiDe la Chanson 

» 50;De la Bonne cuisine.. 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 60 

» 50 

» 50 

« 50 

» 60 

» 60 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

» 50 

>> 60 

» 50 

» 50 

tl ITùVï I '. II. 4 v S! H i-;ï IMIXVÎ^ WAWïw immy 
CONTES ET FABLES EN CHANSONS 

Recueillis et annotés par Dumersan; un beau volume 

grand in-S°, orné de belles gravures. Prix, broché : 6 fr.; 

relié mosaïque : 10 fr. 

ISA IRE 

, MHÏÏE BIBLE 
oi'istaant '''"'é3''8 K"ir,lrs de Sa°y. illustrée de dessins 

filfede tr/
8

''
 CELES_

™ KANTEUIL. Cet ouvrage sepu-
'5 cent i |.

man
'ères : 1» L'édilion populaire en noir, à 

cirée,
 P

n„ '?'!'aiïi0n ; — 2" Par série do 6 livraisons hro -

hue d !i ! '
 à 1 fr

- 1» «éric ; - 3° L'édition grand 

ïo»g
w
 I n t'

a
l
,ier d

e Chine appliqué eur papier des 
SLLR

 QBB»
 la livraison- — 80 livraisons en noir ct 

Chins J;.. „,er!e8 s°ut parues. Le 1" volume, édit. en 
' F* : ib fr.; édit. ordinaire, 7 fr. 50. 

D'HISTOIRE NATURELLE ct DES PHÉNOMÈNES 

DE LA NATURE, par J. Pizzetta, membre des Sociétés 

CuViérienne et de Zoologie, etc., ouvrage résumant les 

travaux de Buffon, Linnée, Réaumur, ILiuy, Jussieu, La-

cépède, Cuvier, Geoffroy-Saint-Hilairc, Eiie delieaumont, 

Arago, Hnmboldt, Flourens, etc. — 00 livraisons à 10 c. 

- Prix, broché : 0 fr. 60 c.; relié : 10 fr. 

onniers les plus illustres, depuis Bacan et Maître Adam 

jusqu'à Désaugiers, Béranger, Emile Debraux, G. Nadaud 

et Pierre Dupont.11 sera publiéenl35 livraisonsà 16cent., 

qui se vendront séparément. — 135 livraisons sont en 

vente. L'ouvrage complet forme 2 gros uolumes de 2,000 

colonnes, contenant près da 1,400 chansons, 48 gravures 

sur acier et près de 400 gravures! sur bois intercalées 

dans le texte.— Prix 20 fr. ; relié, 30 fr.—ÉDITION DIA-

MANT abrégée du même Chansonnier, ornée de 16 por-

traits gravésjsur acier. Prix : 3 fr.; relié ea mosaïque, pla-

que spéciale, 4 fr. 

LE 1 
FACÏtXS, 
de temps à gagner sa vie 

JltE DES MÉTIERS 
ou moyens faciles 'de parvenir en très pou 

Prix : 1 fd. 

HISTOIRE M FRANCE 
Par Théodose Burette, professeur d'Histoire au 

collège Stanislas, auteur des Cahiers d'histoire à l'usage 

des collèges. 500 dessins par Jules Bavid, gravés par 

les premiers artistes. Se publiera en 380 livraisons à 5 cen-

times, ct formera 2 forts volumes de 600 pages grand in-

8° sur papier jésus glacé. — Prix: 18 fr. L'ouvrage est 

complet. 360 livraisons ont paru. 

LRT M FUMER CIGARE, 
suivi de Notes, par Barthélémy, illustré de 5 [vignettes. 

— 3" édition, 1 vol. in-12. — Prix : 1 fr. 50. Remise. 

m wm m im 
Par M"1* F. . — 1 vol. in-18. — Prix: 1 fr. 50. — 

Rel. riche 10 fr. —les Chansons populaires, 2 v. rcl. 

JES 
De J.-J. Cracdvllle,formant 2 beaux volumes grand 

in-8» de 500 pages de texte, illustrés de 52 gravures co-

loriées en aquarelle et rehaussées d'or, publiés en 100 li-

vraisons à 25 cent. Une, deux ou trois livraisons par se-

maine. Les livraisons sont composées suivant les exigen-

ces de l'impression, mais le souscripteur recevra assuré-

ment le nombre de pages et de gravures annoncé ci-des-

sus. L'ouvrage est complet — Prix : 25 fr. ; relié riche. 

35 fr. — Edition album du même ouvrage, imprimé sur 

deux colonnes, 10 fr. ; relié, 15 fr. 

Ou 

mmm NATIONALES 
ET POPULAIRES DE FRANCE, recueillies et anno-

tées par Bumersan et Kîoël Ségur. — Souscription 

permanente, à 16 cela t. la livraison. —Cet ouvrage est le 

chansonnier le plus complet qui existe : il contient, ou-

tre les chansons traditionnelles, telles que M. de La Pa-

lisse, Cadet Rou-sel, etc., les chefs-d'œuvre des chan-

!IL' 
illW B2S XA FiaOSTITUTIOar chez 

JiltïJ tous les peuples du monde, depuis l'an-

tiquité la plus reculée jusqu'à nos jours, par Pierre Bu-

four. — 6 volumes in-8° ornés de 20 gravures snr acier. 

L'ouvrage compte' : 30 fr. 

DESSIN APPRIS SEiiL POLI I FR rJ.U. 
Par J. de 1B Koohenoire. — Prix : 1 fr. le vol. 

1" série : ] 2" séria : | 3" série : 

Dessin (Impartie) Dessin (2e partie). Pastel (1" pat tic). 

Paysage (l" part»)i Paysage (2
e
 partie) ! Pastel (* partie). 

Peinture à l'huile. Couleur et dessin.)Miniature. 

Aquarelle. |Peinture à l'huile.'Fleurs. 

.LES ETOILES 
Bernsères féérïes de X-J. Grandville. Souscription 

permanente à 25 cent la livraison. — L'ouvrage complet 

est paru en 50 livraisons. —Prix, broché : 12fr. 50; 

relié riche : 17 fr. 50. 

V % 4 
I 

ARTS, ou 

sous la di-

crages propres à offrir en élreunes : Les Fleurs animées, reliure riche, 2 vol., 35 IV. lies Étoiles, 1 vol., reliure riche 17 frt oO c 
reliure riche 30 fr. mctlonutaire d'Histoire naturelle. 1 vol., reliure riche 10 fr. Les 

DES SCIENCES, DES [LETTRES ET f DES 

Résumé complet des connaissances humaines, 

rection de MM. J.-ï?. Houzé et Louis Barré, avec 

ploSde 1,200 gravures, 2° édition. Ouvrage couronné par 

la Société des Sciences, Arts, et Belles-Lettres de Pa-

ris ; 170 livraisons, une ou deux par semaine. Prix : 20 c. 

chaque. L'ouvrage est complot, 4 vol. — Prix : 34 fr. 

l«es Konde* enfantines, 1 vol., reliure riche 10 fr. Les Chansons nonulaire*. 2 vol 
Fleurs, édition album. 1 vol., reliure riche 15 fr. 

DU DOMESTIQUE, à l'usage du 

simple domestique, du valet de cham-

bre, de la femme de chambre et de la cuisinière. — 3», 

édition. — prix : 3 fr. 

LE GLïDE 

PARIS wm 
Par des hommes nouveaux. — Sous ce titre, il paraît 

une collection de petits volumes, études nouvelles, for-

mant un tout complet, et présentant au lecteur une véri-

table monographie critique, philosophique et satiriqne 

des hommes et des choses de notre temps. — En publi-

cation à 1 fr. le volume : 

JCE GANBXlff, 1 vol. in-32. 

La Fille, 1 vol. in-3.2. 

Le Théâtre, 1 vol. 

Le Prêtre, 1 vol. 

La Plume, 1 vol. 

Le Million, 1 vol. 

Le Soldat, 1 vol. 

Le Génie, f vol. 

Le Truqueur, 1 vol. 

Le grand Monde, 1 vol. 

La République des Let-* 

très, 1 vol. 

Le Cheval, 1 vol.. 

Le Pinceau, 1 vol. 

Le Mariage, 1 vol. 

Le Savant, 1 vol. 

Retour d'Italie, 1 vol. 

CONFESSION AUTUENTIOUE 

D'il PENDU 1ESSUSCITÊ 
(Albert w. HEECKS, de BELDLOC'S-ISLAND) 

Traduit de l'anglais du docteur S. C. Maetts, par PA-

TRICK O'SULLIVAN, 1 vol. — Prix : 1 fr. 

FLI 
MANUEL ENCYCXOPEOIQUE, contenant la 

manière d'exécuter les Heurs en papier, 'leurs diverses ap-

plications à l'ornement des appartements et des aulelà, 

accompagné des Patrons exacts et des Planches représen-

tant les plus jolies fleurs.— Prix : 1 fr. 50 c. 

Secléîés comumerciaïes. Faillites Ful>l!catlons légîsîcs. 

*ni«s «Muî»Hï«>res. 

^^"TORITÉ DE JUSTICE. 
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'^■Buffet '^
ce du

 marehé. 
*S*Ku?

mode
' »'

la
™. table, 

.gravures, robes. 

iJCWi de i, f. Ivi'-V-
-eau "fePVolonoée, 2. 

018
 «e C,,ÏAÔM ''f'

aire
' commode, 

Aux pll^un etàbrûler. 

ff
,. sur h

r
^-

s
aint-Gervaîs, 

^li.*e,
1)lfl

.
ce

1
 Publique. 

"8tW>8iles ai JA.B.LES> commodes, 

înr. - Le: J",s!nf' un «'bury 

,—Tablé»,rR°ssmi. fi. 
^»le, iS'/

autfi
uils chaises, pen-

,67-L ?.„"« Porcelaine, ete 

76 ̂  -ri&'^ ™viron, char-
„rrArrooiv«

 l
'„

 llle
ubles, etc. 

îdîôi'î?' étabni ,
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.^oupés, «ne 
'"aire, 4 chevaux, etc. 

7034—Tables, chaises, commode, ri-
deaux, pendule, lampes, etc. 

7833—Etablis, planches, bureau, 
chaises, poêle, etc. 

7636— Tables, armoire, chaises, — 
Chevaux, tombereaux, etc. 

Rue .Neuve-Saint-Augustin, 58. 
7637— Chaises, labiés, buffet, coin-

mode, armoire, etc 
Rue de Boulogne, Il 1er. 

76:»—Armoire à glace, toilelle, fau-
teuils, secrétaire, pendule, etc. 

Rue Ménilmontant, 129. 

7639— Bureau, casiers, toilette, com-
mode, armoire, rideaux, etc. 

Rue Saint-Lazare, 48. 
7640— Divans, secrétaire, commode, 

fauteuils, tapis, pendules, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 46. 

7641— Bois de lit, tailles, armoires, 
commodes, bureaux, glaces, etc. 

Le 30 octobre. 
Eiil'hôleldesCommissuires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
7642— Bureau, planches, rideaux, 

gravures, établis, chaises, etc. 
7643— Appareils à gaz, billards, hor-

loge, comptoir, tables, etc. 
7644— Comptoir, sacs en cuir, porte-

monnaie, portes-cisrares, etc. 
7645— Pendules avec sujets en bron-

ze, socles, etc. 
7646— tso volumes divers, tableaux, 

rideaux, bureau, labiés, etc. 
7647— Ustensiles de cuisine et de 

ménage, établis, etc. 
7648— Elaux, machines à percer, en-

clumes forges, poids; ,,
t
,.. 

En lnotel et place du Marché-aux-
Chevaux. 

7649— Chevaux, malles, chiens, eom-
mode, chaises, etc. 

En l'hôteldesC0mmissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7650—Bureau, fauteuils, volumes, hir 
bliolhcque, secrétaire, elc. 

765!— Appareils à gaz, machine à 
perte:', découpoir, etc. 

76,'iâ—Voilures, cabriolet, harnais, 
commode, chaises, elc. 

653—Bureau, commode, toilette, 
chaises, fauteuil, etc. 

7654— Appareils à gaz, comptoir, 
meures, brocs, table, etc. 

7655— Comptoirs, bureaux, chaises, 
calorifères, rayons, etc. 

7656— Bureau, comptoirs, chaises, 
couvertures, chemises, etc, 

Paris-Montmartre, 
rue Marcadet,n.l3l. 

7657— Lavoir, chaudière à vapeur, 
baquets, seaux, tables, etc, 

, Bue Doperré, 12. 
7658— Chevaux, harnais, commode, 

lanlernes, guéridon, ec. 
Quai Conti, 7, 

7639—Batterie dé cuisine, secrétaire, 

piano, commode, etc. 
Aux Champs-Elysées, 

pavillon Morel. 
7660— Becs de gaz, comptoir, glace, 

verrerie, chaises, etc. 

A Clichy, 
route d'Asnières, 101. 

7661— Bureau, presse 5 copier, secré-
taire, fauteuils, poêle, etc. 

A Saint-Denis, 

sur la place de la commune. 
7662— Comptoir, chaises, guéridon, 

canapé, fauteuils, etc. 
A1ssy, 

route d'Issy, 14. 
7663— Chaises, tables, bureau, glace, 

pendule, flambeaux, etc 

Hue Pauquet de Villejust, 30. 
7664—100 cadres dorés , tableaux , 

bureau, tables, armoires, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Afjiches ùll Petites Affiches. 

«OCÏÉ'ÏTÉS. 

D'un acte sous seing privé, fait 
le vingt-deux octobre mil huit cent 
soixante, enregistré, — i! résulte : 
Qu'entre M. Loui -:oseph GARIX, né-
gociant et fabricant de produits pour 
la photographie, et M. Gnstave-
Loms-Eugèn.' GL'lLLEMOXTllls, son 
commis, tous deux domiciliés à 
Paris, boulevard Monlmartre, 14, 
a été convenu ce qui suit : 

L'acte sous seiny privé, fait le dix 
mal mil huit cent soixante, enre-
gistré le douze mai de la même an-
née, publié, et portant les bases et 
conditions d'une société en nom col-
lectif formée entre eux pour Pcx 
ploitation du fonds de commerce de 
produits photographiques apparte-
nant à M.Garin.et sis à Paris, boule-
vard Montmartre, 14, esl annulé et 
sera considéré comme n'ayant ja-
mais existé. En conséquence, la so-
ciété, telle qu'elle était convenue, 

n'aura pas lieu ; mais une société en 
nom collectif sous d'autres bases 
est contractée entre les susnommés 
pour l'exploitation dudit fonds de 
commsrce. 

Cène société commencera le cinq 
janvier mit huit cent soixante-un et 
Unira le cinq janvitr mil huit cent 
soixante seize, sauf les cas de disso-
lution, de rsohdi.njou d'annula-
tion prévus dans l'acte. 

M.Garin seul aura la signature so-
ciale, lui seul pourra engager la so-
ciété. U aura droit exclusif à la di-
ivclion, à la gestion et à l'adminis-
tration de l'affaire, sans être res-
ponsable, 

La raison de commerce de la so-
ciété sera : GARIX et C", les trois 
prcmièr<"5 années, et GARIX et 
GCTLLEMIXOT les années suivantes. 

L. GAR1N 

(4ÎS9) G. Gl'U.I.EJilNOT 01s. 

D'un acte de société, fait double, 
sous signatures privées, le vingt-
trois octobre mit huit cent soixante, 
enregistré à Paris le vingt-quatre du 
même mois, folio 1390, verso, cases 
3 à 5, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, — entre 
le sieur Etienne GAUCHER, courtier 
en bijouterie, demeurant à Paris, 
rue Sinnie-Anne, 18, el le sieur Al-
fred TO.XXELLIER, ouvrier bijou-
Mer, demeurant à l'Avenir (Seine),— 
il appert : Qu'ils ont*formé une so-
ciété en nom collectif soirs Ifo raison 
sociale : GAUCHER et TOXNELLIIÎR; 
que la société ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de bijouterie-
joaillerie, leur fabrication et vente 

tant en France qu'à l'étranger, a été 
contractée pour une durée de neuf 
annéis, qui ont commencé le vingt-
trois octobre mil huit cent soixante, 
pour finir le vingt trois octobre mil 
huit cent soixautè-neuf ; que le siège 
social est lixé à Paris, rue du Tem-
ple, 78 ; que eh cun des asso iés 
aura la signature sociale, mais pour 
les affaires delà société seulement ; 
que le fonds social se compose «le 
huit mille francs, dont quatre milte 
francs apportés en espèces par M. 

Gaucher, et pareille somme par M. 
Tonnellier en marchandises fabri-
quées ; qu'enfin les associés doivent 
gérer en commun. 

■ Les associés soussignés certifient 
le présent extrait sincère et vérita-
ble. 

A Paris, le vingt-cinq octobre mil 
huit cent soixante. 

GACCHER. 

(4935) TOXXELLIEn. 

Par acte sous seing privé du vingt-
cinq octobre mil huit cent soixante, 
enregistré, — 4" M. Corentin LEX 
GLET, peintre, demeurant au bois 
de Romainville (Seine), rue de Paris, 
68 : 2" M. Eugène BLANCHARD , 
peintre, demeurant aux mêmes lieu 
et numéro, ont dissous, à partir du 
premier octobre mil huit cent soi-
xante, ta société en nom collectif 
qu'ils''nvaient formée a la date du 
deux lévrier mil huit cent soixante, 
enregistrée sous la raison sociale : 
LEXGLET el BLANCHARD. 

M. Blanchard garde l'établisse-
ment d'entrepreneur de peinture, et 

est: nommé liquidateur de ladite 
société dissoute, avec les pouvoirs 
les plus étendus à cet effet. 

Pour extrait; : 
Eugène LAFAURE, 

i':930) place du Caire, 33. 

Suivant acte sous seîifg privés en i 
date à Paris du quinze octobre cou- j 
l'ant, enregistre, fait triple entre: 
I- M. Alexandre JACQUEMART, mar-
chand de vins, demeurant il Paris, 
rue Chalabre, 2: 2- dame Marie ;JAC-
QU1X, épouse séparée judiciaire-
ment, tiuant aux biens, d'avec ledit 
sieur JACQUEMART, de lui autorisée, 
et avant lc même domicile; 3» M. 
Charles HOFFSTETTEH, demeurant. ! 
à Paris, rue Truffaut, n" : U a été . 
formé entre les susnommés, sous la 
raison sociale: HOFFSTETTER et 
G», une société eu nom collectif 
pour l'exploitation d'un commerce 1 
de marchand de vins-traib ur, dont ' 
le siège social est à Paris, rué Cha-
labre, 2. Sa durée est de cinq an-
nées, qui ont commencé à courir le 
quinze octobre présent mois. La si-
gnature sociale appartiendra à cha-
cun des associés qui ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société à peine de nullité des en-
gagements même vis-à-vis les tiers. 

Pour extrait: 

—(4958) CH. POULAIN, mandataire 

D'une ordonnance rendue par M 

le président du Tribunal de com-
merce de la Seine, le dix-sept octo-
bre mil huit cent soixante, enregis-
trée à Paris, le dix-huit du même 

mois, aux droits de trois francs 
trente centimes, étant au bas d'une 
requête présentée le même jour à ce 
magistrat, et déposée au greffe du 
Tribunal de commerce depa Seine, 
suivant acte en date du dix-huit oc-
tobre mil huit cent, soixante, enre-
gistré à Paris le vingt octobre sui-
vant, il appert : Que M. VEXANT, 
demeurai) t à Paris, rue des Jeûneurs, 
21, a été nommé liquidateur de la 
société en nom collectif établie à 
Passy, rue de la Pompe. 63, par actes 
sousseimrs privés en date des viiM-
quatre octobre mil huit cent cin-
qu'ante-cinq et dix mai mil huit cent 

cinquante-six, enregistrés et publiés 
sous la raison sociale: LANDRY 
frères, entre' MM. Georges-Denis' 
LAXDRV aîné et Pierre-Jean-Joseph 
LANDRï jeune, tous deux horticul-
teurs, demeurant à Paris, le premier 
nie du Chemin de la Croix, 11 et le 
second eue do la Cro:x. 26 (Seizième 

arrondissement), pour l'exploitation 
en commun d'un fonds de jardinier 
horticulteur, établi susdite rue de la 

Pompe. 63, pour quatorze vannées à 
partir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-cinq msqu'au pre-
mier juillet mil huit cent, soixante-

neu!, est dissoute par actesous seings 
privés fait double entre MM. Landrv 
le vingt-deux septembre mil ' 
cent soixante, enregistré à. " 
vingt-sept, dudit mois 
pour mimfttè à M» Amy, notaire _ 
Paris, suivant acte par lui dressé le 
vingt-si\ du même mois, enregistré 
et afirnèrrt publié. 

Poup extrait: 
(493i) L. MARTEL, rue Franklin, 6, 

.. huft 
Paris le 

"épôsé 
à 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 OCTOBRE 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et ne 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur COQUERELLE (Hippoly-
te), nég., ci-devant domicilié a Pa-
ris, rue du Faubourg-St Denis, 54; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, et M. lsbert, faubourg Montmar-
tre, 54, syndic provisoire (N° 17680 
<iu gr.). 

Du sieur CHATELAIN" (François-
Joseph), hîinturier, demeurant a Pa-
ris, rue de Trévise, 1; nomme M. GJ-
rard juge-commissaire, et M. Millet, 
rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
<N" 17681 du gr.). 

Du sieur LEBIS (Victor), restaura 
leur, demeurant au bois de Boulo-
gne, près la porte Maillot; nomme 
M. Daguin juge-commissaire, et M. 
Battarel, rue de Bondy, n. 7, syndic 

provisoire (N° 17682 du gr.). 

Du sienr LEFÈVRE (André), entr. 
«te pavage, demeurant à Paris, rue 

Claude-Yiltefanx, 3; nomme M. Gi-
rard juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N° 17683 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CREVEAD, négoe., petite 
rue du Bac, 7, le 2 novembre, à. 10 
heures (N° 17625 du gr.); 

De la société CHAMPEIX et BAR-
BAT, colporteurs mds de nouveau-
tés à Saint-Denis, rue de Paris, U3, 
composée de Antoine Champeixet 
Pierre Barbat, le 2 novembre, à 2 
heures (N» 17652 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effds on d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe teurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur GAGNET.(Jean-Baptiste), 
md cordonnier, avenue des;Ternes, 
6, entre les mains de M. Lamoureux, 
rue de la Chaussée-d'Anlin, 8, syn-
dic de la faillite (N° 17629 du gr.); ' 

Du sieur GAUSSENS (Jean-Bapfis-
tc), md de vins à la Varenne-Saint-
Hilairc, entre les mains de M. Hen-
rionnet, rue Cadel, 13, syndic de la 
faillite (X° 17576 du gr.); 

Du sieur PAILLARD (Julien-Ale-
xandre) , md de draps, rue des 
Bourdonnais, 33, entre les mains de 
M. Henrionnet, rue Cadet, 13, syn-
dic de la faillite (N"° 17598 du gr.); 

Du sieur BADY (Léon), libraire, 
galerie Vivienne, 5 ct 7, entre les 
mains de M. Pluzanski, rue Sainte-
Anne, n. 22, syndic de la faillite (N» 

17608 du gr.); 

Du sieur P1LLOY (César-Victor), 
aie. imprimeur, boulevard Pigalle, 
50, entre les mains de M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic de la faillite 

(X° 17631 du gr.); 

Du sieur VANLOO, nég. en den-
telles, passage des Panoramas, ga-
lerie Montmartre,, 6, actuellement 
rue de Chdiseul, 8, enlre les mains 
de M. Moncharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic de la faillite (X° 17603 

du gr.); 

Du sieur GOUGY (Amable-Domi-
nique, anc. parfumeur à, Sahlonville, 
vieille route, 13, entre les mains de 
M. Breuillard, place Bréda, 8, syndic 
de la faillite (X" 17563 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article '(93 
du Gode de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
dé commerce de Paris, sale des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PAV1E (Pierre-Auguste), 
faïencier, rue des Carmes, n, 4, le 3 
novembre, à 10 heures 1]2 (X» 17239 
du gr.); 

Du sieur BËXARD (Charles), archi-
tecte entr. de constructions, rue de 
l'Assomption, 31, Passy, le 2 novem-
bre, à 1 heure (X» 17439 du gr.); 

De la société DUMAS frères, nég. 
en cuirs, rue du Four-SI-llonore, 
12, composée de Antoine Dumas et 
Marie-Joseph Dumas, lu 3 novem-
bre, à 10 heures 1|2 (N» 17480 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 3t.lt juje commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances: 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et alllrmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROULIN lAlcxandro-Yic-
tor), bijoutier, rue Chariot, 77, le 2 
novembre, à 10 heures (X» 17289 du 

gr.); 

Du sieur ALLAYS-FORGEOIS (Louis-
Désiré-Alexandre), négoe. commlss; 
en marchandises, passage des Ther-
mopyles, (il, quartier de. Plaisance, 
le 2 novembre, à 2 heures (N" 17158 
du gr.); 

Du sieur PAULM1ER, commission-
naire en marchandises, passage des 
Petites-Ecuries, 22, le 2 novembre, à 

2 heures (X» 16792 du gr.). 

Pour entendre le rapport r/«s syn-
dics snr l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concorilat.ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immedialement consultés laut sui-
tes faits ie la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au grelfo communication 
du rapport des syndics ct du projet 

de concordai. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur D'ANGELY (Pierre-Paul), 
fabr. d'engrais, rue d'Astorg, 11. 36, 
le 2 novembre, à 2 heures (X- 16846 

du gr.); 

Du sieur MASSON, négoe. en nou-
veautés, faubourg Poissonnière, 113, 
le 2 novembre, à 1 heure ( N" 17270 

du gr.); 

pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien où du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et alllrmés ou qui se 
seront l'ail relever de la déchéance, 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport dès syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compn-
sint l'union de la faillite du sieur 
BOM (Matins), négoe. en marée, de-
meurant, à Bcllevillc, rue des Rigoles, 
n. 38, en retard (le faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sonl 
invités à se rendre le 2 nov., à 2 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 

présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérilicalion et à 

l'affirmation de leursdites créances 
(N-15180 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

T110UVEXIX (Céleste), limonadier 
faubourg Sainl-Denis , 11. 76, ci! 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 2 nov., à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'atlirmation 
de leursdites créances (N° 17287 du 
gr.), 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillite du sieur 
HOURLIER, décédé, herboriste, rue 
de la Poterie-Saiiil-Honoré, n. 7 
en retard ue faire vérifier et affir-
mer leurs créances, sont invités a 
se rendre le 3 nov., à 12 heures 
Irès précises, au tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérilication et. à l'affir-
mation de leursdites créances (N-
12701 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDOXD'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

•Messieurs les créanciers du sieur 
LECORXU-MAILLOT (Jean-Baptiste), 
négociant en vins, place de la Bas-
tille, 11. 4, en retard de faire vé-
r lier el d'atlinner leurs créances, 
sont invités à se rendre le 2 nov., 
à 12 heures Irès préuises, au Tribu-
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérili-
cation et à l'affirmation de leurs di-

tes créances. 

Les créanciers vérifiés et allirmiSs 
erontseulsappelcs aux répir Nions 

de Uctii abandonné («3 {jgjjdj 

REDDITIONS D2 COMPTES. 

Messieurs les créanciers comoo 
saut l'union de la faillite, M»,ml 
GENTIL, (lirecleur (le la compagrde 
la Sécurité commerciale, „'

as
- , 

Saulmer, 9. 15 ci-devant, a duc ê 
ment rue St-Louis-au-Marais n '« 
sont invités a se rendre le j„T 
ven.bre, à 2 heures très précises"?,, 
Tribunal de commerce, salle riftt 
assemblées des faillites, pour con 

(orinément à Part. 537 du Code lë 
commerce, entendre le compte dé 
llnitif qui sera rendu par les svn 
dics,le débattre, le clore et l'arrè 
1er ; leur donner décharge de leurs 
tondions et donner leur avis sur 
l'exeusabilité du failli. sur 

NOTA. Les créanciers ct le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport dpc 
syndics (X- 15300 du gr.).

 P es 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mes du sieur JULLIF.X, md et fabr 
de chapeaux de Paris, rue Neuve-
St-Eustachc, 36-38, peuvent se pré-
senter chez M. Sergent, syndic, rue 
de Choiseul, 6, pour toucher un di-
vidende de 7 fr, 68 cent, pour loo 
deuxième et dernière répartition IX 
15753 du gr.). ' 

MM les créanciers vérifiés el affir-
mes de la société LECHARPEXT1FR 
et Ç", café-concert de l'Eldorado, 

tboulevard.de Strasbourg, 4, peuvent 
I se présenter chez M. Trille, syndic 
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L'un des gérants 

I 
RUE MONTESPEU. 8 MAGASIN DE ff ©tïVEAUTÉS 18, RLE DES BfMS-ESffiïS 

Dont l'organisation exceptionnelle a pour but de VENDRE le MEILLEUR MARCHÉ de TOUT PARIS 

SATINS NOIRS ANGLAIS — pour Robes — grande largeur, que nous garantissons 

être de la première qualité, à 

SATINS DE TOUTES LES COULEURS — pour Robes — grande largeur que 

nous garantissons être de la première qualité, à 

MILLE pièces TAFFETAS NAPOLITAIN, largeur 80 è., qualité de 12 francs 

au moins, à 

VELOURS DE TOUTES LES COULEURS — pour Robes — que nous garantissons 

tout soie et de première qualité, à 

POPELINES DE SOIEjUNIES [EN TOUTES ICOULEURS,] fabriquées [à Lyon, 

pour être vendues 7 fr., à 

DIX MILLE pièces PEKINS MOULINES, en velours de laine, grande largeur, 

d'une valeur de 2 fr. 50, à 

Une partie considérable de VELOURS FRANÇAIS, chaîne pure laine, grande 

largeur, bouquets Pompadour, dessins appartenant au COIN DE RUE, à . 

Trente mille RIDEAUX BRODÉS, de la première qualité, dessins très riches et 

très variés, ce qui se vend ailleurs 18 et 20 fr. (la paire par 4 mètres^, à. 

400 CONFECTIONS EN VÉRITABLE ASTRAKAN, étoffe en vogue, valant 

25 fr. le mètre, en 80 c. de largeur, mis en vente au prix réduit de. . 

Dix mille TAPIS DESCENTES DE LIT, en moquette de la première qualité, 

dessins \ coloriés, à 

Cinq milleCARPETTES DE LA GRANDE DIMENSION, \ en moquette de la 

première qualité, aussi à dessins coloriés, à 

500 pièces MOQUETTE RICHE DESSINS LOUIS XV, qualité extra-belle, ajant 
1 m. 40 de largeur (double de la largeur ordinaire^, pour Tapis d'appartement, à 

RÏOTA. — Toutes ces MOQUETTES, en double largeur 

fr. 

il 

■8 

.ont 

riété exclusive AU COIN DE EUE, 
'TES en 1 mètre 40 c. de largeur. 

qui possède SEUL des 
m 

Enreg 
s$ centimes, 

Octobre 1860. F» IMPRIMEBIE DE A. GTJYOT RUE NEUVE-DES-MATHURINS, U 

Certifié l'insertion sous le n' 


